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Secrétariat d'Etat aux colonies. 


No 2541. Décret du 17 juin 1981 portant ou- 
verlure de erédits suppléimentakes au 
budget unique des transports de l'Afri- 
que ocridentale française (p. 2:44). 

No %512. Décret dn 17 juin 19%41 portant on- 
verture de crédits supplémentaires au 


budget local des fles Saint-Pierre et 
Miquebsn  (p. 2595). 

Arrété portant ouverture de concours (SeT- 
vices pénilentiaires) (p. 

Arrélé conférant lhonorariat (administrateurs 


des colonies) (p. 2995). 


AVIS. COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈRE DE LA GURRRE 
d'élève de 


2200). 


l'emploi 


Avis der rconrours pour 
santé (p. 


l'école du =: \ire dé 
D'ÉTAT A LA PRODÉCTION 
INDES THRIFLEE 


Décisions H. 5 et H. 6, du 16 juin 1941, du 
réparliteur chef de la section du papier, 
du carton et des emballages (p. 299). 


LOIS 


N° 222), — LOI du 27 mai 1941 
portant institution d'un livre de paye. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Elal 
francais, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art. 1%, — 1] est ajouté au livre IE du 
code du travail, sous le n° 44 b, un article 
CONÇU: 

« Les mentions portées sur le bulietin 
visé à l'article précédent seront obligatoi- 
rement reproduites sur un livre dit de 
paye, dont les inspecteurs du travail pour- 
ront à tout moment exiger la comimuni- 
cation. 

« Le livre de paye sera tenu par ordre 
de dates, sans blancs, lacunes, ratures, 
surcharges ni apostilles. Ii sera coté, para- 
phé et visé par le juge de paix da lieu où 
l'emploveur exerce sa profession, dans la 
forme ordinaire et sans frais; il sera con- 
servé par l'employeur pendant deux ans 
à dater de sa clôture ». 


Art. 2, — L'articie 104 du livre Er du 
code du travail est modifié comme suit: 

« Art, 104, — Sans préjudice de la res- 
ponsabilité civile, toute contravention aux 
prescriptions des articles 43, 44, 44 a, 44 b 
et 45 du présent livre, sera poursuivie de- 
vant le tribunal de simple police et punie 
d'une amende de à à 15 fr. ». 


Art. 3. — L'article 107 du livre 1" du 
code du travail est modifié comme suit: 


« Ait. 107, — Les inspecteurs du travail 
sont chargés, concurremment avec les offi- 
ciers de police judiciaire, d'assurer l'exé- 
cution de l'article 7 a, de l'alinéa 3 de l'ar- 
ücle 8, des articles 90 d, à, 32 d, 3 


33 b, 33 ce et 33 n, des articles 34 à 38, des 
décrets pris en application de l'article 39, 
des articles 40 à 42, des articles 75, 76 et 
77 et, en ce qui concerne le commerce et 
l'industrie, des articles 22 a, 22 b, de 
l'alinéa 2 de l'article 31 vd, des articles 43, 
14, 44 à, 44 b, 45, 74 à à 74 { du présent 
livre, ainsi que des dispositions relatives 
aux salaires contenues dans une conven- 
tion collective de travail rendue obliga- 
toire suivant la procédure prévue par l'ar- 
ticie 31 vd du présent livre ». 


Art, 4. — Le présent décret sera pubiié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 


Fait à Vichv, le 27 mai 1941. 


PH. PÉTAIN, 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais : 
Le secrétaire d'Etat au travail, 
RENÉ BELIN. 
Le garde des sceaur, 
ministre secrélaire d'Etat à la 
JOSEPIE BARTHÉLEMY. 
Le ministre secrétaire d'Etat. 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


N° 2119, — LOI du 6 juin 1941 portant 
report de crédits de l'exercice 1940 à 
l'exercice 1941. 


RAPPORT 


AU MARÉCHAL DE FRANCE, 
CHEF DE L'ÉTAT FRANCAIS 


Vichy, le G juin 1911. 


Monsieur le Maréchal, 

Le projet de loi que nous avons l'hon- 
neur de soumettre à votre haute sanction 
a pour objet le report de crédits de l'exer- 
cice 1940 à l'exercice 1941. 

Les dispositions qu'il contient répondent 
aux conditions fixées par l'articie 3 du dé 
cret du 24% mai 1938 qui précse que les 
reports doivent concerner üaiquement 
crédits relatifs : 

1° A l'exécution des programmes de 
constructions, de travaux neufs, d'appro- 
visionnement où de mulériei neuf concer- 
nant Ja défense nationale ; 

2° A l’approvisionnement des ma: 
tures ainsi qu'à l'établissement et aux ins. 
tallations des services industriels de l'Etat: 

3° A la continuation de travaux qui au- 
ront fait l'objet d'engagemenis de dépenses 
prévues par des dispositions législatives 
Spéciales et répartis sur plusieurs années; 
4° A l'exécution de travaux pour jesquels 
la loi a prévu expressément la fazuité de 
report. 

L'ensemble des propositions faites au 
nn du budget général se résume ccmime 
suit: 

Annulations sur l'exercice 1940: 17 mil- 
liards 53.791.542 fr, 

Ouyertures sur l'exercice 941: 16 mil- 
liardS 474.194.887 fr. 


Il apparaît ainsi que des crédits se mon- 
tant à 580 millions environ sont :nnulés 
définitivement. 

Les reports concernent à la fois le bud- 


get ordinaire et le budget extraordinaire de 


l'exercice 1941, Ils s'appliquent 
ment à la liquidation et à La 
marchés de défense nationale 
surplus, à la continuation des 1. 
avant fait l'objet d'engagement. 


penses, 

C'est ainsi qu'à concurrence de 10 
millions les prévisions sont iles à 1 
section du budget 
à supporter les dépenses de 
des marchés de guerre, 

Les propositions relatives 
de travaux civils font apparaitre one jme 
portante augmentation par Port aux 
Chiffres retenus les années pre 
Les circonstances n'ontpas en 
fet, l'utilisation normale des credits go 
dés au cours de l'année 1940. Les Gavanx 
interrompus pendant la période des operge 
tions militaires n'ont pu être 
toute la célérité désirable en 
difficultés nées de la séparation di 
en deux zones et. de la raréfaction es 


matières premières. 
En ce qui concerne les 


les reports atteignent 155 pour 
radiodiffusion nationale, monnaies et 
médailles et l'imprimerie nation t 1341 
millions au titre de Ja Jiquidation des 
penses de guerre des services des poudres 
et des essences, 

Si vous approuvez ce projet. 
prie, monsieur Île Maréchal, de 
bien le revêtir de votre signalur 


Veuillez agréer, monsieur Marchal 
de mon profond respect et de 
mou entier dévouement, 

Le niustre secrélaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux 
YVES 


Nous, Maréehal de France, chef 
francais, 

Sur l'avis du comité 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrétons : 
TITRE 17 
1° Erercice 

Art. 1e, — Sur les crédits ouverts aux 
secrétaires d'Etat sur par 
la loi de finances du 31 décembre 1959 4 
par des lois spéciales pour les dépenses on 
budget des services civils de 
1940, une somme de 2.210.769.257 fr. es 
définitivement annulée, conformens 
l’état À annexé au présent décret. 

Art. 2, — Sur les crédits ouverts aux 
secrétaires d'Etat sur l'exercice 1910 par 
les lois de finances des 29 décembre | 
22 mars, 5 août et 20 octobre 1940 et jar 
des lois spéciales au titre du budget des 
dépenses militaires de Pexercice 1940, 078 
somme de 14.843.022.285 fr. est dellne 
tivement annulée, conformément à 
l'état A bis annexé au présent dcr 


l'exercice 


2° Erercice 1941. 

Art. 3. — Il est ouvert aux sert 
d'Etat, au titre du budget ordinaire 0e 
l'exercice 1941, en addition aux credits a 
loués par les lois de finances des 2 0 
cembre 1940 et 29 mars 4941 et par des 0 
spéciales, des crédits s’élevant à la 
totale de 3.207.613.644 fr. 
Ces crédits demeurent 
service et par chapitre, confoimr ment à 
l'état B annexé au présent de 


ré pal lis, 


du 
Cha} 
th 
Pen 
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juin 1941 


it — ouvert aux secrétaires 
titre du budget extraordinaire 


1941, en addition aux crédits 
les par les lois de finances des 28 dé- 
soso et 29 mars 1941 et par des lois 
les crédits s'élevant à la somme 


"dits demeurent répartis, par ser- 


at var chapitre, conformément à 


"8 pbs annexé au présent décret, 
TIRE 
BUDGETS ANNEXES 
Radiodiffusion nationale. 
Exercice 1940. 
— Les évaluations de recettes du 
t se de la radiodiffusion natio- 
nour l'exercice 190, sont diminuées 
onume de 163.997.046 fr., au titre du 
(': « Subvention du budget gé- 
ut, € — Sur les crédits ouverts au 
eprédent du conseil, au titre du bud- 
annexe de la radiodiffusion nationale, 
l'exercice 14940, tant par la loi de 
: du 31 décembre 1939 que par des 
…“ù décrets spéciaux, une somme de 
“7.016 fr. est définitivement annulée 
hapitres ci-après : 
francs 
Chap, 16 Travaux de pro- 
Bâliments........ 46.843.017 
chap, 17. — Travaux de pro- 
. — 66.742.811 
Chup. Travaux de pro- 
2.100.000 
chap, 1%, — Travaux com- 
laires, — Bâtiments... 4.478.593 
20, — Travaux com- 
plémentaires, — Matériel..... 43.832.622 
Total 163.007 .046 


Erercice 1911. 


WT, — Les évaluations de recettes du 
annexe de la radiodiffusion natio- 

l'exercice 1941, sont augmen- 
les d'une somme de 163.997.046 fr., au 
chapitre « Subvention du bud- 
général ». 

Il est ouvert au vice-président 
di conceil, au titre du budget annexe de 
nationale, sur l'exercice 
Pit, en addition aux crédits alloués tant 
lle los de finances des 28 décembre 
LU et 29 mars 1941 que par des textes 
aux, des crédits s'élevant à la somme 
de 163.997.046 fr., applicables aux 
ci-aprée : 

francs 


(ip. 22, — Travaux de pro- 
— Bâtiments....... . 46.813.017 
| ip, 23, — Travaux de pro- 
— Matériel. ......... 06.742.868 
| (ip. 24. — Travaux de pro- 
— Cibles............ 2.100.000 


‘lip. 26. — Travaux com- 
F'entaires, — Bâtiments... 4.178.529 


Chap. 27. — Travaux com- 
Peenlaires. — Matériel. .... . 43.832.022 


Total égal... 163.997.016 


Monnaies et métiailles. 
Exercice 1910, 


Art. 9. — Sur les crédits ouverts au st 
crélaire d'Etat à l'économie nationale et 
aux finances, au titre du budget annexe 
des monnaies et médailles, pour l'exercice 
1940, tant par la loi de finances du 31 dé- 
cembre 1939 que par des lois ou décrets 
spéciaux, une semme de 1.600.530 fr, est 
définitivement annulée au titre du chapi- 
tre 11: « Matériel neuf et installations nou- 
velles », 


Erercice 1941. 


Art. 10. — Il est ouvert au secrétaire 
d'Etat à l'économie nationale et aux finan- 
ces, au titre du budget annexe des mon- 
naies et médailles, pour l'exercice 1941, 
en addition aux crédits alloués tant par 
les lois de finances des 2S décembre 1940 
et 29 mars 1941 que par des textes spé- 
ciaux, un crédit de 832.054 fr., applicable 
au chapitre 11: « Matériel neuf et installa- 
tions nouvelles ». 


Imprimerie nationale. 
Erer: ice 1940, 


Art. 11. — Sur les crédits ouverts au 
secrétaire d'Elat à l'économie nationale et 
aux finances, au titre du budget annexe 
de l'imprimerie nationale, pour l'exercice 
1940, tant par la loi de finances du 31 dé- 
cembre 1939 que par des lois ou décrets 
spéciaux, une somme de 9.575.000 fr. est 
définitivement annulée sur les chapitres 
crapres : 


francs, 
Chap. 10. Entretien des hà- 
timents et fournitures pour ré- 
Chap. 13, —  Approvisionne- 
ments pour le service des ate- 
liers et dépenses remboursa- 
ESS css... 9.500.000 
Erercice 191. 
Art, 12, — Il est ouvert au secrélaire 


d'Etat à l'écononie nationale ct aux finan- 
ces, au titre du budget annexe de l'Impri- 
merie nationale, sur l'exercice 1941, en 
addition aux crédits alloués tant par les 
lois de finances des 28 décembre et 
29 mars 1941 que par des textes spéciaux, 
des crédits s'écevant à la totale de 
9.539.000 applicabies aux chapitres ei- 
aprés : 
francs, 


Chap. 10, — Entretien des bà- 
Lments et fournilures pour rc- 
73.000 
Chap. 15. Approvisionne- 
ments pour le service des ate- 
liers et dépen-es remboursa- 
ie 9,700 .000 


Service des poudres. 
Erercice 1940. 


Art. 13. — Sur les crédits ouverts au se. 
crétaire d'Etat à la production indu-trielle 
et au travail, au titre du budget annexe 
du service des poudres, pour l'exercive 
1940, tant par les lois de finances des 
29 décembre 1949, 22 mars 1940 et 5 août 
1940 que par des lois ou décrets spéciaux, 
une somme de 1.972 millions de francs est 


définitivement annul chapitres 
ct-après : 
{re partie - Seyvice des po 
Chap. } — Création 
d'installations, — Labora 
2 partie. - 
des 
Chap. 9, — Dépens lé 
Chap. 10, — Créatio 
d'installations, — Labora- 
toires de recherches... 


Erercice 191, 


Art. 14. — Il est ouvert au secrélaire 
d'Etat à la production industrielle, au titre 
du budget annexe du service des poudres, 
pour l'exercice 1941, en addition aux cré- 
dits alloués tant par }2s lois de finances 
des 2S décembre 1940 et 29 rmars 191 que 
par des textes SpÉéCIaux;, des crédits s'éle- 
vant à la somme de 372 millions de francs 
et applicables au chapitre 11: « Liquida- 


lion des dépenses de guerre », 


Service des essences. 


Art. 19. — Il est ouvert au secrétaire 
d'Etat à la marine, sur l'exercice 1941, en 
addition aux crédits alloués tant par les 
lois de finances des 2S décembre 1940 et 
20 mars 1941 que par des lois ou décrets 
spéciaux, au titre du budget annexe du 
service des essences, des crédits s'élevant 
à a somme totale de 973 millions de 
francs applicables aux chapitres ci-après: 

francs 

Chap. 11. — Liquidation des 
dépenses de 660,000 

Chap, 12. Indemnités de 
résiliation des marchés de 


12.000.009 
Art. 16, Le présent décret sera publié 


au Journal el exécuté comme loi 
de l'Elal. 

Fait à Vichy, le 6 juin 1941. 

PH. PÉTAIN, 
Par le Marécha! de France, chef de l'Etat 
frança 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'économie nationale el finances, 
YVES BOUTHILLIEN 
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ÉTAT A 


Tableau, par service et par chapitre, des crédits annulés sur 


— — — 
MONTANT 
E SERVICES DES CRÉDITS & SERVICES 
< 
anaulée. 
francs. 
Finances. Art. 5. — Subventions au) 
associations syndicales cons- 
tituées en vue de faciliter 
Lis \hèvement des programmes de grands tra- l'aménagement des lotisse- 
Art. 1 — Avances ou préls consentis pour . 
la construction d'habitations à bon mar- Art. 9 — Amélioration des 
ché (loi du 7 juillet 19%)... 81.605.000 moyens matériels de la 5. 
feelure de police (loi du 
Art. 2 — Enregistrement. — août 2008)... 315.1 | 
Con iclion d'un hôtel de 
conservation des hypothèqnes Art. 140, — Subventions aux 
à Paris, — Construction d'hô- associations syndicales Cons- 
tels des finances en provinre. tituées en vue de faciliter 
— Travaux de sécurilé (loi l'aménagement des lotisse- 
du 18 août . 725.802 ments défectueux (loi du 
7 juillet 1934)....... 2.719.311 
Art, 4. — Imprimerie ‘ natio- | 
nals. — Construction et Art. 11, — Administralion cen- 
aménagement de locaux des- traie, — Bâliments, achats 
à améliorer les condi- d'innmeubles, constructions 
tions de vie des ouvriers (loi et aménagement, malériel 
du 18 août 1956).......... 169.928 (décret du 24 mai 1938).... 2.000.000 
Art. — Adrninistration cen- TOUL 08.898.004 
trale, — Travaux au palais ; 
du Louvre et à ses annexes 57 !ISubvenlons aux départements pour l'achè- 
(décret du 21 avril 1959).... 027.193 veinent des chemins vicinaux, le désen- 
— ciavement et le rachat des ponts à péage. 
n! ne le iodif- ection, ja réparation et l'entretien des 
162.997.016 routes départementales et des chemins 


Justice. 


M bi: Achèvement des programmes de 


Aït. ter. — Travaux aux bâtiments péniten- 
liaires (doi du 18 aoû! 1936).. 1.320.000 


Art. 2. — Matériel des éta- 
blis<ements pénitentiaires 


(oi du 18 août 1936)........ 290.692 


1.7 10.692 


Total égal..... 


Intérieur. 


&2 Hébergement, survçl'lance et rapatriement 
des élrangers indésirables et de jeurs 
familles save 24.900.000 
a7 [Régions libérées. — Ælahlissement et appli- 
cation des projets d'aménagement et des 
plans d'alignement 


Achèvement des programmes de grands tra 


Art. ter, — Travaux d'utilité départemen- 
lalo et communale visés par le dernier 
aiinéa de l'article 53 du décret du 
7 septembre 1936 (décret du 21 mai 


Art, 4 — Subventions aux 
associations syndicales eans- 
titnées en vue de facili- 
ter l'aménagement des jo- 
tiscements défrelueux (loi 
Ju t8 août 


bis 


5.731.804 


Subventioné aux associations  syndicairs 
constituées en vue de faciliter laména- 
goment des lotissements défectueux........ 


Total pour 


Famille et santé. 


Achèvement des programmes de grands tra- 


Art, — Construction d'hôpitanx et! 


d’hospices (loi du août 
1936) 21.892. 


Art. 2. — Subventions pour 
constructions et agramdiisse- 
ments d'hôpiliux et d’hospi- 
ces (décret du 24 mai 193$). 19.851.500 


Art. % — Consiuetion de 
sanatoria et de prévento- 
ria (loi du 13 aïût 1996). 25.620.919 


Art, 4. — Protechion mater- 
nelle et infantile (loi du 
15 août 1936)....... 3.993.307 


Art. 5. — juilte contre les 
maladies vénériennes (loi 
du 19 août 19081... 4.322.566 


Art, 6 — Construction d'asi- 
les d'aliénés (loi du 18 août 
611.000 


Art, 7. — Stations ftherma- 
les et climatiques (loi du 


Art. S. — Camps et colonies 
scolaires do vacances. — 

Garderies de plein air (loi 


l'exercice 1940 au titre du budget des services civije 


20 Jun 


Né 
ES 
4 
e 
— 
12 
e=- 2 
06.734.012 


dur 


CHAPFITRRS 
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SERVICES 


bispensaires d'hy- 
none sociale et de préser- 
vahon antlitunberculeuse (loi 
28 


40, — Lutte contre le <an- 
cer (loi du 18 août 193%)... 


\rt. 11. — Subventions de pre- 


At. 


uuer établissement aux œu- 
vres el organismes de pro- 
teoclion maternelle et  in- 
faute (décret du 24 mai 


Art. 12. — Achèvement des tra- 


vaux autorisés |" la loi du 
décembre 19931 ........ 
lt. 1% — Subventions pour 


 d'hôpilaux et 
d'hospices (décret du 21 mai 


Total égal 


Education nationale. 


+ préparatoires à l'évacuation des en- 
{auts de la région parisienne....... 


hévement des programmes de grands tra- 


fer, — Enscignement supérieur, — Subh- 


ventions  exceptionneNes aux universi- 
és pour travaux et installations floi 
du 7 juillet 1994) ............. 15.746.032 
\rt. 2, — Constructions de l’en- 

scignement supérieur (décret 

Art. — Constructions de l’en- 

s“ignement du second degré 


mai 1938)..... 


Kfcret du ?1 
LA 

— Service des construc- 

l’ensci- 

degré 


Art. 
lions scolaires de 
du premier 
(loi du 7 juillet 1934)........ 

Constructions de 

premier 


Art. D. 
l'enseignement du 


gré (loi du 18 août 1956)... 
6. — Constructions de l'en- 


guement du premier de- 


décret du 2% mai 
Al, 8. — Constructions de 
l'enseignement supérieur et 
de a recherche  scientifi- 


lue (loi du 1S août 1936) 
Art. 9. — Constructions de l’en- 
du deuxième 
degré (loi du 18 août 1936). 
Art. 10, — Organismes du ser- 
vice des sports et Joisirs 
(loi du 28 août 193%) 


Art. A1. — 


Continuation de 
ravaux au centre national 
d'éducalion physique de Join- 


42, — pour 
l'éducation physique (loi du 


143, — Enseignement du 
deuxième degré. — Service 
des constructions scolaires 
(loi du 7 juillet 1934)........ 
14, — Achèvement des 
iravaux autorisés par la loi 
du décembre 


708) 


379.0 


9.068,52 


1.517.000 


96.711.012 


3.265 


932.610. 


11.160.517 


12 


12 
2.119.749 


MONTANT 
DES CRÉDITS 


francs, 


7.500.000 


249.417,.530 


CHAPITRES 


22 bis 


bis! 


SERVICES 


| A 


Art. 45 — Constructions du 
service des sports et loisirs 
(décret du 24 mai 
| 
le supérieure d'éducalien 
Joinville, — Dépenses de reconstruction 
rvice des construchions Scolaires de 
secignement du premier 
Tolal pour l'éducalion | 
Enseignement technique. 
Art, fer -  Scrvi les « 
(loi du 7 juillet 1954 18,107 
AE. Construcli | 
ment i 
du 18 août 16) ..... 17.059, 159, 
Ari. à Constructions | 
l'enseignenret tel 
cret du 25 mai 
| 
vi des constructiot le l'es | 
seiguciment | 
Tolul pour l'ens techn 
QUE | 
Beaux-arts. 
évement des programn le grands tra 
Art. ger, häliments civis ct pa 
tionaux loi du 7 juillet 
- Häliments <ivi ot 
palais nationaux (loi du ; 
15 août 19436 . 15.295.035! 
Art, 3 Bâtiments civi ot 
palais nationaux (décret au 
Art, Défen passise - 
Prote tion di 
en <as de guerr décr 
Qu mai 130 | 
art. 5. Monuments histo 
riques appartenant à l'Etat 


(loi du 7 juillet 1934)........ 162,493 
art, 7. — Monuments hi-tori- 

ques appart ant | 

décrel du 21 mai 1438 076.651 
art. 8. — Monuments | 

l'Etat (4 Ju 7 juillet 

3.185.118 
Art, 40, — 

l'Etat (décret du 24 \ 

241.9 
Art. 411. - M mn histo 

riques pa 

opératior «| “uerré 

du 7 juillet 1.061.573 
Art. 42, — Monuments Misto 

riques et Cdililces 

gés par Îles opérations « | 

suerre {lai da | 

19%), | 707.53 


MONTANT 


CRÉOITS 


anautés 


francs. 
12.522.208 
z 
842 


- | 
— 
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MONTANT MON TaxT 
_ 
SERVICES DES CRÉDITS SERVICES DES Chénirs 
= 
5 annulés 
francs. 
“rt, 15 Aménagement de Travaux dans es 
l'hôtel Doudeauville (décret décret du 
du 24 mai 1938)..... 106.502 24 mai 2.000.225 
73 Dépenses d'études et de travaux d'hydran 
40 bis Rc-tauration d'auvres d'art dans les musées et de génie rurai à Ta charge de 
32 ‘Bâtiments civils ct palais nationaux. — Opé- 76 lAcquisMions de ss 1,0. 
| liliuns | | 414 Encouragements à l'industrie chevaline 
#2 bis Aménagement définitit des bâtiments pe 2.506.000 
ments laissés par l'exposition internalionale 11.107.926 113 !Curage du lit des cours d'eau et réfection des 
EE EEE EEE quin- endiguements à Ja suile des inondations 
quies survenues au cours des de novembre 
Total pour les beaux-arts. _91.616. 300 
Total pour 113,120.192 
Travail. 
Travaux publics. 
22 bis Aehèvement des programmes de grands tra! 
Art, A, — Achèévement de l'imimnevble 78 bis Construclion, acquisition et aménagement 
Fontenoy (loi du 18 août | d'immeubles destinés à linstitut géogra- 
if 
| 59 bis, Achèvement des programmes de grands tra- 
Agriculture. Art. fer, — Routes nalionaies, — Suppres- 
sion et amélioration des passages à niveau 
(loi du 7 juillet 1994).......... 29.126. 156 
6, Remonte des 3.911.000 à 
1 bis Achévement des programmes de grands tra- Art. 2. Amélioration et sup 
VAUX ... 307.122.303 pression des passages à ni- 
| Art, ter, — Matériel et impressions oi du nales doi du 1S août 
| Art. 2, — Constructions el | | Art. 3. — Travaux d'entretien 
‘ineénagements dans les éta- | et d'amélioration du réseau 
blissements d'enseigneme nt routier nalional (décret du 
! 668.202 Art. 4. — Rou'es nalionales, — 
Art, 3, — Subventions pour | Construction, rescindement 
études et travaux d'hydrauli- d'immeubles loi du 7 juillet 
que, de génie rural, d'électrifi- 
cation des campagnes et onstructi 
du 7 juillet 1934) routes. nalionales loi du 
Arl. — Subventions pour tra- inna'se 
Vaux d'équipement rural (loi Art. 6. — Routes naliona'es. | 
du août 196) 112.22 910 — Construction, rescinde- 
Art. 5. — Etudes et travaux | liorations (décret du 21 mai 
d'équipement rural ‘décret du 1498) . 17.301.516 
127.14 Art. 7, — Ponts, — Construc- 
Art, 6, -- Subventions aux col- | lions ct grosses réparations . 
lectivites pour travaux d'amé- (loi du 7 juillet 41934)....... 5.593.902 
liorations pastorales et fores- | 
tières ‘décret du 24 mai 1938),  8.613.2% Art. 8. — (Constructions et 
trosses réparalions de ponts 
Art. 7 — Reconstruction de | (loi du 18 août 1936)........ 11.160 
l'école vélérinaire de Tou- 
Ari. 9 — Voies de navigatio 
louse (loi du uillet 1934) 262, 15 — 
1). intéricure, — Elabiissemont, 
8. — Travaux à effectuer | amélicralion restauraiion 
dans les élabiissements d'en- | ‘lol du juillet 1934).......... 8.531.071 
seignement et de recherche 
(loi du 7 juillet 1934)... A 189,026 Art. 11. — Travaux de défense 
| contre les eaux (oi du | 
Art, 9, — Achèvement des tra- | 4.981.07S 
vaux autorisés par Ja loi du ! 
décembre 1931... 1.905.277 | Art. 12. — Travaux de pro- 
tection contre les eaux (li 
Art, 10, — Constructions et du 18 août 1936).......... 
aménagements dans les éla- 
blissements d'enseignement Art. 14. — Amélioration et 
et de recherche tdécret du extension des phares et ba- 
| 506.728; lises (décrets du 24 mai 1958). 733.285 
Art. 11. — Travaux divers et Aït. 15. — Amélioration et res- 
aménagements dans les forëts lauralion des Voies de navi- 
domaniales (loi du 18 août DST galion intérieure (décret du 
1236) ece 190.614 24 mai 1908)... 18.848.213 
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MONTANT MONTANT 
sunulss 5 
annulés 
francs | 
francs 
Art. 16. — Travaux d’améliora- 
maritunes (décret du 24% mai LS au 
6.661.950 19 [Suppression des passages à nivea du 
quater! octobre 19440 
Art. 49 — Subventions pour 
construction de routes d'inté- | li 77 
4.770.559 Si bis Voie PA * 
Art. 22. — Remplacement du | éblaicient et de remise en ét 1.S21.64 
matériel de précision du ser- Si ter Mes nt de cours d'eau non nwigalles! 
vice nivellement général | et des risièri | | 
de la France el développe- 5 [Dégagement du lit du Rhône et de la bu:l 
ment du réseau de repères — Réparation des digues domauial 
clabli par ce service (loi du syndicales 
201.221 03 Réseau « lectrique d'Ftat Déplacemi nt del 
ment et d'amélioration sur les 97 Etudes ct travaux de chemins de fer exéentés 
voies de navigation intérieure pai la 
oi 8 août 1936).......... 4.625.867 Société nationale des chemins de fer pour! 
(loi du 48 août 1936 l'aménasement de Ja haute Dordogne (hu! 
Art. — Travaux d'extension du 51 juillet 120, rt 1.00 14 
et d'amélioration et de restau- 104 {Subventions pour travaux de défens aitre 
ration des phares, balises et 1.967.257 
signaux divers (loi du 18 août | 
Total pour les travaux 07,159 
Ar!. 26, — Routes et ponts — 
Entretien et réparalions ordi- 
naires (loi du 7 juillet 1951 8.515.637 RÉCAPITULATION 
Art. 98, — Ponts. — Construc- | 
tion et grosses réparations 10.024.569 
cret du 24 mai 1938)......4. 6.953.615 
Art. 29, — Travaux destinés à fa- ne 
ciliter l'écoulement des crues 122,512.016 
«décret du 24 mai 1938)... 568.120 | 
Famille et santé....,,...…. 06 1.01% 
Art. 90. — Travaux de défense À 
contre la mer (décret du 21 Education nationale 
Art. — Construction el 
tratifs (décrel du 24 mai 148). 20.000 | | 
Art. 32 — Réédition des feuilles . 
France (décret du 21 mai 198). 53.860 
Total 298.750.224 Total pour L'état » 
ÉTAT A bis 
Tableau service et par chapitre, des crédits annulés sur l'exercice 1940 au titre du budget des dépenses militaires. 
par 
| nm 
MONTANT MONIAN? 
= 
SERVICES DES CRÉDITS || SERVICES 
< 
= | 
— 
francs, 
Guerre. 35 |Travaux du service de l'intendar 00 
Travaux du service di et d 
vétérinaire ......... | 
6° parlie. Constructions 37 { h@nins de fer el route 11, AM) 
et matériels neufs. | 38 |Travaux de défense passive... 20 871.000 
39 Subvention au budget annexe des 1.262.000) 
% [Travaux de i'artillerie et du service géogra- | x 
vi Travaux du LANIC 1.215.170,000 i 


L 

— 
| 

14 
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æ MOXTANT 
| 
SERVICES DES CRÉDITS 
| annulés 
Marine, 
] MARINE NATIONAIE 
partie. Materiel et fonchionnement 
des 
97 Constructions navales, — Matières Appro 
29 lArtillerie navale, — Matières. — A) provision- 
partie Constructions et matériels 
ne 
A lutepdance maritime Travaux immobiliers 
et réservoirs À combustibles Jiquides, — 
service de santé. Constructions neuves, — 
stractions navaies, — Constructions neu- 
ves par les arsenaux et l’industrie, — Ma- 
E Constructions navales, — Constructions neuves | 
provisionnements, — Torpilles, mines! 
F Con tions navales, — Gros outillage. 
Travaux immobiliers, — Installations diver- 
ses dans les chantiers, ateliers et magasins. 70.000.000 
Arlillerie navale, — Programme naval. —| 
navale, — Travaux neufs aulres que, 
| ceux du programme naval. — Matières... 610,000, 004 
K lartillwie navale, — Gros outillage. — 
Achats et installations nouvelles. — 
formations d'ateliers et de chantiers........! 30.000.000 
L Travaux maritimes, — Jrimeubles d'intérêt | 
iilitare et général. — Travaux neufs et 
| gras dragages, — Travaux neufs des cer-| 
| cles et foyers... | 145.000 .000 
M  lAcronaulique navale, — Avialion et aérosta- | 
lion, Matériel! spécial de série............ 825.000 
O Aéronautique navale, — Bases, — Terrains. — 
li MARCHANDE 
Constructions et matériels 
| neuls. | 
| | 
8% des programmes de grands tra-! 
Ari, {er Construction de vedettes garde- 
doi du août 1936). 960.000 
\chat, cons'ruclion et réparations de na- 
Total pour là |  2.106.298.000 
Air. 
Se portie. — Matériel et fonctionnement 
des services. 
et campement, — Couchage et 
ameublezment, — Chauffage et éclairage... 85.000.000 


Juin 


| 
| VOxXTAxT 
SERVICES 
LE: 14 
— à 
Ge partie, — Constructions 
et matériels neu]s. | 
& Recherches. — Etudes et expériences, — Réa 
13  Malcriel de série de l’armée de l'air. .......... ” 
Matériel de série de l'armée de J'air. Avia 
| tion ebaérostal — Rechanges............ ts) 
45 Matériel de série — Aviation et aérosta! ion. 
| — Aéronautique 73 4 
46 Matériel de série des transports aériens... «0 
4T Divers malcriels techniques de l'armée de 
| l'air, — Avialion et aérostalion............., 
91 Travaux et installations. — Aéronautique na- 
J= Travaux et installations techniques, — 
penses de première installation ............ ‘ 
% Exécution de Ja loi du 11 août 1936 <ur la 
| hnalionalisation de la fabrical:on des matr- 
“%# Subvention au budget annexe des poudres! 
pour bâliments, approvisionnements et ou- 
tillige 
Total pour l'air 500,00 
3 
Production industrielle et travail. 
P Liquidation des fabr:cations assurées pour le| 
comple du ministère de l'air ............. | 2 ni 
Liquidation des fabrications assurées pour le | 
compile du ministère de la marine.......... 20}, 000,600 
Tola] pour la tion industrielle 
= 
Colonies. 
L Constructions neuves ............... 640.109 
M Equipement défensif des colonies... 112. 100.000 
Total pour les colonies ,,,...., . 1NQ 
= 4 
Agriculture. | 
Construction de magasins d'approvisionne-| 
| ment ............ | M. 718. MI 
B  Ceutres de congélation À 27.410.284 
Total pour | 84.128.405 
Travaux publics. | 
B  |Plan nalional de ravitaillement en carburants. | 215.58. 
}Voies de navigation intérieure ....... | 21, 000, 000 
D bis Construction de lignes électriques 
F  |Dégradations anormales subies du fait de la 
guerre par les routes et les! 
Chemins ui. 164 
F bis Constructions de parcs de stockage ‘au voisi| é 
nage de certains grands ports............,... 0690.00 
Total pour les travaux publics... 225.238 
RECAPITULATION 
2.206.258. 
Production industrielle et travail 461.000) 00) 
Agriculture 8: 128. 
TFAVAUX PUDUCS 
Total pour l'état A Dis 13.547 
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14 
Tableau, par Service et par chapitre, des crédits supplémentaires accordés sur l'exercice 1941 au titre du budget ordinaire. 
| 
MONTANT MONTANT 
É SERVICES DES CRÉDITS SERVICES CRÉDITS 
< 
| francs, | francs, 
Economie nationale et finances, 57 Travaux et installations techniques, — 
| penses de première installation........,... 10,000 
58 Exécution de la loi du 11 août 1%3%6 sur la 
>-ubvention au budget annexe de la radiodif- rationalisation de la fabrication des mat 
(#4) | À | — 
Total pour aviation... 961.000 .000 
| Guerre. 
| 
| Production industrielle. | 
GÉNIE 4.183.182. 000 | 
|! crains de fer et routes GT [Réseau électrique de l'Etat Déplacement! 
Défense passive........ CELLES ETES ET 529,874.000 | de lignes incombant à 
| TOUL PONT 1.537.S26.000 
| 
Colonies. 
3 
Marine. IL. DÉCENSES 
seorice des industries navales. — Malières. 19 |Equipement défensif des colonies. .......... 112,100 ,000 
[Service de santé. — Constructions ‘et matérie Total pour les 152.000,000 
‘10 seornice des industrics navales, — Gros 
- Hllage., — Travaux immobiliers. — Installa- 
% maritimes, — Travaux neuls. — Tra- 
2 d'aménagement général des ports, — 3.411.000 
Travaux des cercles 15.000.006 To Dépenses d'éludes et de travaux d'hydrau- 
#7 Aronautique navale, — Aviation ect acrosta- | lique et de génie rural à la charge de 
Acronautique navale. — Bases. — Terrains. — 70 1.929.089 
Tr'AVAUL 43.000.000 116 |Encouragements à l'industrie <hevaline et 
Tolal pour la Marine. 118 Lis|Curage du lit des cours d'eau et réfection) 
des endiguements à la suite des inonda- 
. tions survenues au cours des mois de no-! 
vembte O1 6 111.992 
Education nationale. 
Total pour l'agricullure.........., 15.708.820 
| 
Mesures préparatoires à l'évacuation des en- 
fants de la région parisienne. ............ 7.800.000 
12 Service des conStructions sco'aires de l'ensei- Communications. 
Constructions scolaires de l'ense igneme nt pri- 53 Construction, acquisition et aménagement 
Tolal pour l'éducation nationale... 26.902,68 71 |Dégagement des lits du Rhone et de la bu-| 
[1 = rance, — Réparation des digues domaniaies 
77 |Etudes et travaux de chemins de ter exécutés 
par l'Elat sur Îles fonds avancés par la 
‘0 Beaux-arts. Société nalionale des chemins de fer pour! 
l'aménagement de la haute Dordogne (loi 
‘À 4 bis Redauralion d'œuvres d'art dans les musées se 87 Subventions pour travaux de défense contre 
& bis Ancnagement définitif des bâtiments perma- res 
nents laissés par l'exposition internationale Tolal pour les commurications......, 1.133.909 
4 
Totai pour les beaux-arts.............. 11.152.961 
RECAPITELATION 
Economie nationale et 1.016 
10 Aviation. | 
Habillement et campement. — Couchage et 061.000 ,000 
Matériel de série de l'armée de l'air. — Re- | 152.000 
changes, — Ré parations., — Modifications... 300.006 Agriculture EEE EEE EE EEE ET 13.508.820 
Matériel de série de l'aéronautique civile... 1.133.209 
matériels techniques de l'armée de — 
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Tableau, par service et par chapitre, des crédits supplémentaires accordés sur l'exercice 1941 au titre du budget extraordinaire 
. 
— 
un 8 | 
MONTANT 
SERVICES DES CRÉDITS SERVICES vite 
| 
accordés. 
france, 
dre SECTION Communications. | 
LIQUIDATION DES DEPENSES TRAVAUX ET TRANSPORTS | 
RESULTANT DES HOSTILITES | 
LA Institut géog raphique national. — Liquidation 
Intérieur | des créances de Fancien service géographi-| 
LE (Surveillance et hébergement des étrangers 2 
indésirables et des individus dangereux pour 
l'ordre public, — Aménagement et entretien | 
des camps d'internés....... 21.900.000 | RECAPITULATION 
Total pour | 21.900.009 
| | 21 
LL bis Subventions au budget annexe des essences! 5 | sise 
pour liquidation des dépenses de guerre. 620.000.000 } 
Total pour la {re _10 
Total pour Ja LUCITC 1.090.000. 000 
2 SECTION 
Marine, 
LB |Vivres et indemnités représentatives. esse 2.000.000 TRAVAUX ET LUTTE CONTRE 
LF Intendance Inaritime, — Travaux immobiliers, | LE CHOMAGE 
| — 85.000.000 | 
LG service des industries navales. — Construc- | 
tions et matériels neufs (constructions na-! | Présidence du conseil. 
vales), — Payements pour résiliation des! 
HT. — SERVICES D'AISACE ET DE LORRAINE 
Li Constructions et matériels neufs (armes na-| | 
vales), — Payements pour résiliation des’ A Achèvement des programmes de grands tra-! 
1L <ubventions au budget annexe des essences | | LE = 
pour liquidation des dépenses de guerre... 15.00.00 | 
Total pour la | Economie nationale et finances. 
A bis Achèvement des programmes de grands tra- 
Art, {9 —  Avances ou prêts consentis 
LA Recherches. — Etudes et expériences, — Réa-| pour la construction d'habitations à bon] 
lisation de prototypes. .................. 100.000 . 000 doi du 7 juillet 
LB ‘Matériel de strie de l'armée de l'air... 
LB bis Matériel de série. — Atronaulique navale... 741,000), 000) Art. 2, — Enregistrement. — 
strielles. — - 
installations industrielle 8. Liquidation 1. 000 conservation des  hypothè- 
LD [Travaux et 202.037 ques à Paris. — Consiruc- 
LD bis Travaux et installations, — Aéronautique na- lions d'hôtels des finances 
Jo.090,009 en province. — Travaux de 
| | sécurité {oi du 18 août 
LE Travaux et installations techniques. — Dé-} 
penses de première installation............ 462.00) 
LE bis Subventions au budget annexe des Les} Art. 4. — imprimerie nationale, 
pour liquidation des dépenses de gucrre.. .000 , 000 — (Construction et amé 
ment de locaux destinés à 
Total pour 4. 268.500 améliorer Les “’onditions de 
vie des ouvriers du 18 août 
169.32 
Production industrielle. Art. 6 — Administration cen- 
trale, Travaux au palais 
du Louvre et à ses annoxes 
1@ Liquidation des contrats de fabricaliun el tra- tdécret du 91 avril 1939)... 200.66 


ire, 
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SERVICES DES CRÉDITS = SERVICES 
z = 
accordés. accordés 
- 
| irincs, (rence, 
| Famille et santé. 
A |A des programmes de grands tra- A Achèveme les programmes de grands tra- 
uaires (loi du 18 août 1996) .... 1.420.009 incnts > (oi 18 “août 
* 
ut. — Matériel des établisse- 1996) me 27.80. 700) 
ments pénitentiaires (loi du 18 Art, ? Subventions pour cons- 
Art. 3. — Construction de sama- 
Intérieur. loria et de préventoria (loi du 
— Senv Art. Protection maternelk 
et infantile (loi du 13 août 
2.N11. 700 
B (simenutions aux départements pour les tra- 
“aix neufs ou de grosses réparations des Art. 5. — Lutte contre les ma!a- 
hoinins départementaux (décret-Joi du 14 dies vénériennt loi du 
huin 14%) et aux communes pour l’achève- 3.650.546 
nent du réseau vicinal (loi du 12 mars 1580 
t désonclayement) 19.477.166 Art. G — Construction d’asiles 
d'aliénés (loi du 18 août 196). 61.000 
CG subventions aux départements pour l’'aména- 
sement des chemins départementaux (dé- Art, 7. — Sta thermales et 
ret-loi du 14 juin 4938) ....... | 8.585.613 limatiques (loi du 18 août 
! 193%) e 820.000 
subventions aux associations syndicales <ons- 
tuées en vue de faciliter l'aménagement Art. 8. — Camps et colonies 
des lotissements défectueux .............. 0.963.972 sroliaires de vacanres - (ar- 
deries de plein air (loi du 
] \oheverment des de grands tra-, es 1.118.000 
Art. 9. — Nispen: ures d'hvgiét 
Art 4e, — Travaux d'ulilité départementale sociale et de préservation an- 
et communale visés par le dermer alinéa tituberculeuse (loi du 148 10û 
de l'article 3 du décret du 7 septembre 700 
19% (décret du 24 mai 1938).. 43.257.625 
Art. 10. — Lulte contre le cancer 
Art. 2, — Administration cen- (loi du 15 août 1996).........., 
trale, — Bâtiments, achats 
d'immeubles, constructions et Art. 24. Subventions de pre- 
aménagements, matériel (dé- mier établissement aux œuvres 
cret du 2% mai 1938)........ 2.000.000 et organigmes de protection 
malernelle et infantile (décret 
3%. — Subventions aux assa- Qu 2h mani 2908) sus 879.0) 
cialions syndicales constituées 
en vue de faciliter l’aména- Art, 12, — Achèvement des tra- 
cement des lotissements dé- vaux aulorisés ar la Joi du : 
fectueux (loi du 7 juillet 2 décembre 9.068.252 
Art, 43 — Subventions pour 
Art, — Subventions aux a°s0- construction d'hôpilaux el 
ciations syndicales constituées d'hospices (décret du 21 mai 
en vue de faciliter l’aména- 1.517.000 
cement des lotissements dé- 
fectueux (loi du 18 août 87.850,68 
Art, — Subventions aux asSo- 
ciations syndicales constituées Marine 
en vue de faciliter l’aména- 
gement des Jlotissements dé- 
fectueux du 24 mai ul 
Ait. 6 — Amélioration des B Achat, construction et réparati f 
moyens malériels de la pré- res | 
feciure de police (loi du 418 OÙ 300 .000 .000 
août 196, 315.195. Constru-tion de vedettes gard: 00 
folal égal 08.858.501 Total pour 200.060 .000 
Tiablissement et des projets d'amé- 
et des plans d’alignement (exécu-| 
de du 17 avril 652.421 Education nationale, 
Total pour les services de l'inté- D bis) Achèvement des prosramime: de grands tra 
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CHAPITRES | 


— 
MONTANT MOXTANT 
= 
SERVICES DES CRÉDITS SERVICES DES Chépitg 
accordés, 5 
france, france, 
Art, fer. Ensciznement supériçur. — Sub- Beaux-arts. 
ventions exceplionnelles aux universités 
pour et  jnstaiiations (Joi du lai 
15.716.022 A Bâtiments civils et palais nationaux... 
Aït. 2, — Constructions de F bis | Achèvement des programmes de grands tra- } 
l'enseignement supérieur VAUX se 41.50.34 
cret du 21 mai 1938)....... 58.965.254 
2 Art, 4er, — Bâliments civils et palais na- 
“onstruction de tionaux loi du 7 juillet 
l'enseisnement du second de- 93! 2.039.4 
cré (décret du 2% mai 1938), 21.835.589 
Art, Service des cons- Art. 2. — Bäliments civils et 
tructic palais nalionaux (loi du 18 août 
ructions scolaires de l'ensei- ac 13.925.929: 
nement du premier degré 1936) ss... 
(doi du 7 juillet 1931)........ 33.119.260 Art. 3 — Bâtiments civils et 
Art, 5 — Constructions de palais nalionaux (décret du 
l'enseignement du premier 24 mail :4998)......:.. 
degré (loi du 18 août 1936). 
Art. 6 Art. 4. — Défense passive, — 
dezré (décret du 24 imai 1938),  32.610.2%5 du mai 810,550 
Art, S. — Constructions de i i 
l'enseignement supérieur et Art. 5. — Monuments hislori- 
de la recherche Scientifique ques appartenant à l'Etat 
(loi du 18 août 1936).......... 116.900 (loi du 7 juillet 1935)........ 162,193 
Art, 9, — Constructions de Art. 7. — Monuments hi<tori- 
l'enseignement du second ques appartenant à 
degré (loi du 18 août 1996). (décret du 2% mai 356.001 
— du Art. 8. — Monuments histori- 
Service ques n'appartenant pas à 
(loi du 7 juillet 1931)....... 4.011.217 
Art, 14. — Achèvement des tra- i 
tra Art. 10, — Monuments hislo- 
Vaux autorisés par la lo du 
décembre 191. ....... 875.614 riques n'appartenant pas à 
l'Etat {décret du 21 mai 
Art. — Constructions de 247.913 
l'enseignement technique (loi : 
du 18 aoûl 1996)... ...... : — Monuments hista- 
Art riques endomimagcs par les 
. 46, — Constructions de opérations de guerre (loi 
l'enseignement lechnique (dé- du 7 juillet 1921) 1.161.373 
Art. 17. — Service des construc- À Art, 12. — Monuments hislo- 
Lions scolaires de l'enscigne- riques et édifices endom- 
ment technique (loi du 7 juil- magés par des opérations 
let 199)... 018.197 de guerre (loi du août 
Total égal......…. 251.681.513 
l'hôtel Doudeauville (décret du 
IL — SERVICES D'ALSACE ET DE LORMAINE 
Total 
ment des programmes de grands tra- Mémoire. Total pour les beaux-arts. 85.964.499 
EDUCATION GÉNÉRALE ET SPORTS 
Production industrielle. 
Construction et aménagement du centre na- 
tion: ‘“ducation g‘nérale et sportive 2,522.268 
lonal d'éducation générale et sportive... 12.5 9 D Plan nalional de ravilaillement en carbu- 
Achèvement des programimes de grands tra- 203. 528.003 
F bis! Achèvement des programmes de grands tra- 
Art. — Organismes du service des sparts TE 33.50) 
et loisirs ‘loi du 18 août 4936).  10.000,009 
. 4e. — Réédilion des feuilles de la 
Art, 2, — Continuation des Art. 1 : 
carte géologique de la France (décret du 
travaux du centre national 94 mai 198) 32.865 
Art. — Installations pour F ter| Construction de lignes électriques d'inter- 
otal pour la producli strielle.. 
service des sports et loisirs 
«décret du 2% mai 19331...... 10.000.000 
Total pour l'élucation générale et les =0 017 C Achèvement des programmes de grands tra- 
Total général pour ; éducation naltio- É Art. fe, — Achèvement de l'immeuble 
286. 163.590 Fontenoy (lai du 18 août 
4996) 4 .909.396 


SERVICES 
< 
Agriculture. 


subventions pour cludes et travaux d'hydrau- 
4 lique et de gé 


nèvement des programmes de grands tra- 


À 


| art. 4e. — Matériel et impres- 
sions (loi du 7 juillet 1934)... 8.02%1,180 


| 2, — Constructions et 
aménagement dans Jes 
hlisse ments d'enseignement 
[et de recherche (loi du 
| 18 668.202 


art. 3 — Subventions pour 

cludes ét travaux d'hydrau- 

lique, de génie rural, d'élec- 

trilicalion des campagnes 

et d'adduction d’eau potable 

(loi juillet 101.455.110 


Art. 4%. — Subventions pour 
travaux d'équipement rural 
‘loi du 18 août 1936).......... 413.332.910 


Art. 5. — Etudes et travaux 
d'équipement rural {décret du . 


Art. 6. — Subventions aux col- 
lectivilés pour travaux d'amé- 
liorations pastorales et fores- 
tières (décret du 24 mai 


Art. 7. — Reconstruction de 
l'école vétérinaire de Tou- 
use (loi du 7 juillet 1951)... 262,158 


Art, — Travaux à effectuer 
dans les établissements d'’en- 
scisnement et de recherche 
doi du 7 juillet 1934)........ . 189.926 


Art. 9. — Achèvement des tra- 
vaux aulorisés par Ja loi du 
24 ‘AJéceinbre 1931.......... 1.908.357 


Art. 10, — Constructions et 
aménagements dans les éta- 
hlissements d'enseignement 
ol de recherche décret du 


Art. fl. — Travaux divers et 
aménagements dans les forèts 
domaniales (loi du 18 août 


dt. 12, — Travaux dans les 
| damaniales (décret du 


TON 2,600 ,227 


Tolal pour l'agriculture. 


| Ravitaillement. 


À (Magasin d'approvisionnement ct centres de 


ommunications. 


TRAVAUX ET TRANSPORTS 


A Amélioration des grands itinéraires rouliers 
| (oi du 5 octobre 1940). 


B Routes nationales. — Construction, rescinde- 
d'immeubies et amélioration. 


MONTANT 
DES CRÉDITS 
accordés. 


france, 


29.98.0959 


297 AN, 31? 


20.605.971 


4.515.511 
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SERVICES 


B bis Dég 


| 


radations anormales subies du 
rre par les routes departement 


Passages à niveau {loi du 5 octobre 


fait de la 


les chemins vicinaux...........…. 
Ponts, — Constructions et grosses répara- 


1940: 


ICanaux et rivières. — Travaux de dé blaie | 
ment et de remise en élal.....ssscsosossses 
IVoies de navigation intérieure, — 
ment. — Amcélioralion et 

H bis Construction de parcs de <tockage au voi-| 
1 


\ 


sinage de ecrlains grands ports se 
Ports marilimes, — Extension, aimélora son 


| 
Etablisse 


'Achèvement des programmes de 


Art. fer, — Routes nalionale:, 


sion et amélioralion des pass 


veau (loi du 5 juillet 1454 


Art. 2. — Améiioral:on el sup- 
pression des passages à 
veau sur les routes nat:ohales 


(loi du 18 août 1936).,...... 
Art. 3. — Travaux d'entrelit 
et d'amélioration du réscau 
routiers nalional (décre! du 
Art. — Routes nationales, 
Construction rescinde- 
ment d'immeubles (lo, du 
juillet 
Art, à Construction de 
routes nales (loi du 


Art. — Routes nationales, 
— Construction, rescinde- 
ment d'immeubles et  amé- 


lHoralions (décret du 24% 
Lonstruc- 
lions et grosses réparalions 


(loi du 7 juillet 1951)......., 


Art. 6. - Constructions et 
grosses réparalions d ponts 
‘loi du 18 août 1956)........ 

Art. 9 — Voc:s de navigal on 
jntéricure - Elablissemen!, 
amélioration ect re<lauration 
(loi du 7 juillet 1954)........ 

Art. 11 — Travaux de dé- 
fense contre Îles eaux loi 
du 7 juillet 

Art. 12, — Travaux de pro- 


teclion contre les eaux (loi 


Art, 414 — Amélioralion et 


extension des phares et ba- 
lises (décret du 24 mai 1953). 


Art. 45%. — Amélioration et res- 


fauralion des voies de hnavi- 
gation intéricure (décret du 


Art, 96 — Travaux d'amé 


lioration et- d'extension des 
ports maritimes (décret du 


Art. 49 — Subventions pour 
Cconstruclion de routes d'in- 
térêét touristique lo du 


Construction de dépôts d'hydrocarbure..... 


grands (lra- 


s up "rs 
ses à Ji | 
29.126.406 


10.868.916 


01.957.) 


00.218.081: 


17.101.516 


5.593.002 


1. 100,350 


078 
10.628.702 
743.283 


18.858.913 


6.661.259 


41.770.859/ 
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09,051 


20,000, 


15.10. 


12.905 
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MONT ANT | MONT 

| 

SERVICES DES CHÉDITS DES 

accorde; 3 dés 

| 
fraacs. 7 
Art, 2% — Romplacement du | 
inatérel de précision du ser- 
de France el dévcloppe- RECAPITELATION 
mont du réseau de repéres 
établi par ve service (loi du à 
art. 925. — Travaux d'établis- | Economie nationaic finances... 
écinent et d'amélioration sur 
les voies de nasigalion inté- 1.7 
ricure (loi du !S août 1956); 1.625.867 
2% Travaux d’exten- 
restauration des phares, ba- | 
du 14 soût 2896)... ........ 62.008 
À — oulies ex pOnis. — 
naires (loi du juillet 1954). 8.570637 x | 
art. Pont Productien industrie... 210,061. 
(décret du 21 mai 1988)... | À 
art, 29 — Travaux destinés | 
à lécoutement des avitailleme 
Art 90, — Travaux de défense | 
contre mer (décret du Total pour la 2.100.007 
Art. 91. — Construction et amé- 
hagcement dr locaux adnni- RECAPIEULATION GENERALE \ 
nistratifs (décret du 2% mai Le 
| Le — Liquidation des dépenses 
sultant des hostilités... 10.510.182.) 
ports 771.006.225 Total pour l'élat B 13.204). 591.28 + 
| Art. 3. — Le présent décret serai publi \ 
N° LOI du 18 juin 1941 portant re- 252. — LOI du 18 juin 1941 fixant la Journal officiel et exéculé conne 
connaissance d'utilité publique (institut procédure applicable devant les tribu- de 1 lat. par 

catholique de Paris). naux maritimes spéciaux. Fait à Vichy, le 18 juin 1941. 

PÉTAIN 

Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat Par le Maréchal de Franre, clu l'Etal aux 
Crancais Nous, Maréchal ce France, chef de l'Elat français : L 

| francais, e des sce 

Vu la loi du 18 mars (art. 7) ; 

Le conseil des ministres entendu, Le conseil des m'nistres entendu, 

JOSEPH BARTHÉLEMY. A! 
Décrétous : Déerétons : Le secrélaire d'Elut an 
Ar océdure fixée par L Al PLATON. 

Art, — L'association dénommée Les |, Art. 17. — La éture fixée par la loi 
Foudateurs et proteetemr< de l'institut ca- | du 15 portant revssion du 
tholique de Paris est reconnue d'utilité | code de justire militaire pour l'armée de ( | cuit 
publique, | mer ne S applique pas aux tribunaux ma- ! N° 2277, — LOI du 27 mai 1941 relative à "att 

Art, La ritimes spectaux justitués en vertu de lar- situation du personnel des publica \, 

Art. 2, — Le present acle sera | ticle 1074 s l'ové. | 

arc: ticle 40 de la loi du 30 mai 1854 sur l'ex tions périodiques frappées de suspension 
d'Etat. ufhiciel el exécuté comme loi de | cution de la peine des travaux forcés, isoire 
‘Etat. Provisoire. « 
Fait à Vicl le {8 : Reste applicable devant ces tribunaux | ciel 
p gueur antérieurement à Ja Nous, Maréchal de France, chi! Fu 


PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
Irancuis : 
Le secrélaire d'Etat 
& l'éducalion nationale et à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO. 
6 


| promulgation de la loi précitée du 13 jan- 
 vier 193S dans les colonies de la Guyane 


et de la Nouvelle-Calédonie. 


Art. 2. — Les règles de procédure de- 
vant ces tribunaux seront modifiées on dé- 
terminées à l'avenir par ces règlements 
d'administration publique, 


francais, 
Le conseil des ministres ent 
Décrétons : 
Art, ter, — Lorsqu'une décision 
trative suspeud, à titre de sanction, Lg 
une durée déterminée, la parution 


| | 
| | Par 
| 
| | Le 5 


oi Juin 195 JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANCAIS 2587 
périodique, celle-ci doit conti- 
M p . nant la durée de la suspension, N 2484. Je LOI du 11 juin 1941 modifiant | Loi autorisant l'exécution d'un programme de 
M paye nersonnel employé à sa rédac- l'article 1° de la loi du 12 décembre 1940 travaux d'équipement et d'urbanisme à rea- 
oninistration et à son im-| "élative aux portions déclassées de voies liser dans la résion parisienne. 
Fa laires, indemnités et rému- terrées en Algérie. 
| toute nature auxquels il avait Se" pad Réctificatif au Journal officiel à 
lors ous. Maréchal 1941: page 2376, 3% colonne, ture IV, 
qu'alor Nous, Maréchal de France, chef @e l'Etat cle 44. paragraphe «, au à: 
det — Le présent acte sera publié français, compagnie des chemins de fer d Etat ’, 
fficiel et exécuté comme loi Le conseil des ministres tendu Avec la compagnie des chemins du 
». 
Décrétons : 
v, le 27 mai 1941. : | 
2 ts. Art. 1%, — Le premier alinéa de l'arti 
PH. PÉTAIN. cle fer de la loi du 12 décembre 19%0 re 
hai de France, chef de l'Etat | lative aux portions déclassées de voies fe » à » 
’ rces en Algérie est remplacé par le sui- DECRETS, ARRETES 
L'uniral de la flotte, vant : 
| ve inc « En Algérie, les portions déclassées des & CIRCULAIRES 
\ voies ferrées pourront, sur la demanute ou 
uinistre sSecrélarre d'Etat avec l’assentiment des conseils généraux 
unie nalionale et aux finances, | des départements ou des conseils munici- 
YVES BOUTHILLIER, peux des communes intéressées, être clas- VICE-PRÉSIDENCE DU CONSEIL 
d'Etat au travail, sées par artélé du gouverneur gén al 
BELIN dans l’une des catégories de voies pubii- 
ji. ; ques dont ces départements où comimunes Régie de recettes. 
ont l'administration ». 
Sue Art. 2, — Le présent décret sera publié L'amiral de ja fluite, ministre vice président 
LOI du 19 juin 1961 rendent au Journal officrel, inséré au Journal du conseil, el le tre secrétaire « Llat à 
applicables aux Antilles et à la Reunion ciel de l'Algérie et exécuté comme loi de | !* onomie nationale et aux finan 
| les dispositions de la loi du 15 février | ;;,,, ent: 
34 1941 relative aux biens mobiliers et im- |. le 11 194: Arrétent: 
fait à uin 194 
mobiliers ayant appartenu aux anciens cd J | Art. 4er, — Le premier alinéa de l'article 2 
établissements publics du cuite et PH. PETAIN. de l'arrêté du 15 1910 est remplacé 
par le suivant: 


De n'ayant fait l'objet d'aucun décret d'at- 
tribution. 


À Marcchal de France, chef de l'Etat 


Vu k déret du 6 février 1911, portant 
nent d'administration publique et dé- 
mount les conditions d'application aux 
des lois des 9 décembre 1905 et 
Mavrl 1908, sur la séparation des églises 


1 tde l'Etat et l'exercice public des cultes 
on qui concerne Ja Martinique, la Gua- 
loupe et la Réunion ; 
nie Vu la loi du 15 février 1941, relative aux 


part aux anciens établissements pubhies 
du cuite et n'avant fait l'objet d'anmcun 
d'attribution ; 
Sur la proposition du secrélaire d'Etat 


il 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrétons : 
— Est rendue applicable dans 
e$, des Antilles et de la Réunion 
di 13 février 1941, relative aux biens 
et immebiliers avant appartenu 
établissements publics du 
'ayant fait Fobjet d'aucun décret 
al Art. 2. Le secrétaire d'Etat aux colo- 


chargé de l'exécution de Ja pré- 
qui sera publiée an Journal 
de l'Elat français, au Journal officiel 
intéressées et au Bulletin offi- 
“el des colonies. 
Vichy, le 44 juin 1944. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchai de France, chef de l'Etat 
francis 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
Al PLATON. 


Par le Maréchaj de France, chef de l'Elat 
français : 
L'amiral de la flotte, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
A' DARLAN. 
Le secrétaire d'Etat aux 
JEAN BERTHELOT, 


No 2592. LOI du 18 juin 1941 portant 
modification de l'article 418 du c5de de 
l'enregistrement. 

Nous, Maréchal de France, chef Œe l'Etat 
francais, 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art, 197, — L'article 418 Qu cote de Fen 
registrement est complété de la facon sui- 
vante : 

« 1° Les dons et legs fails aux associa- 
tions d’enseigncment supéricur reconnues 
d'utilité publique confurmement 4 j'arti- 
cle 7 de la loi du 18 mars 1SS0 et aux so- 
ciétés d'éducation populure gratuite re- 
conaues d'utilité publique et subvention 
nées par ». 

(Le reste sans changement.) 

Art. 2, — Le présent acte sera publ 
au Journal ofliciel et exécuté comme 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 18 juin 1941, 

PÉTAIX. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
ranc ais : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le secrétaire d'Etat 
à l'éducation natwonale et à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO, 


Le produit des recetles visées à l'arti- 
cle {er sera enfaissé au compte de ques 
poslaux ouvert au r'gisseur par l’administra- 
reversé À 
ce compte. Toutefois, dans le cas où des rem- 
bhoursements aux seraient 
nécessaires, le régisseur pourra effectner des 
retraits au vu d'une autorisalion du ministre 
ure d'Etat hargé de if 
de son délégué 


lion des postes, on 


rination 


Art. 2. — Le chef des services administra- 
lits et financiers du cecrétarial général de 
l'information est de l'exécution du pre- 
sont arrt té 
Fait à Vichy, le 13 juin 1944. 

L'arniral de la flotte, 


Lit e-président du ronsr TA 


le vire-prés dent du con-cil 
par délégation : 
Le secrétaire qgéncral 

à la vire présidence du const #, 

NENMI MOYSSFT, 
Le mninistie secrélaire d'Etat 
à l'économie et aux 
Bol 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Examens d'aptitude aux fonctions 
de juge de paix. 

Le garde cceaux, mminishre secrélaire 
d'Etat à Ta jushire 

Vu l'article 19 (68 3 et #4) de la loi du 
12 juillet 19, modifiée par lois des 14 
908 et mout et par le d'cret du 
fu, : 


Vu des décrets de: 4 1996 et 15 mars 


relatifs aux condihons de l'examen d'ap- 
Litude aux foncti de juge de paix, 
Vu l'arrété du mars 
Ar 
Ari. 1°, Le proives orales de l'examen 
professonnel be aux de juge 


de paix auront ‘leu pour là session du Mois 


"4 
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de jun 191, au siège des cours d'appel de 
et de Lyon. 

Art, — es convocations individuelles 
adre--ées aux candidats fixeront pour chacun 
d'eux le siège de la cour d'appel où ils subi- 
rout les épreuves orales. 

Fait à Vichy, le 19 juin 1941. 

JOSFPH BARTHÉLEMY, 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


N° 2:17, — Algérie, — Décret du 13 juin 
1941 rendant applicable à l'Algérie le de- 
cret du 24 février 1940 allouant une in- 
demnité à certains suppléants des justi- 
ces de paix pendant la durée des hosti- 
lites. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
fran us, 

Sur le rapport du garde des sceaux, mi- 
ni-tie ecerétaire d'Etat à la justice, de 
l'amiral de Ta flotie, ministre secrétaire 


d'Etat à l'intérieur, et du ministre secré- 


taire d'Etat à l'économié nationale et aux 
finances, 
Vu le décret dun 10 août 1875 relatif à 


l'organisation judiciaire de l'Algérie; 

Vu l'article 144 de la loi de finances 
du 14 avril 1930; 

Vu le décret du 24 février 190 allouant 
vue indemnité à certains suppléants des 
ustices de paix ; 

Vu l'avis du gouverneur général de V'AI- 


gt 
Décrétons: 

Ant, 17. — Le décret susvisé du 24 fé- 
vrier 1940 est applicable à l'Algérie, à 
compter du janvier 1940. 

Art. ?, — Le garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice, et les minis- 
tre, secrétaires d'Etat à l'intérieur et à 
l'économie nationale et aux finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel et ineéré au 
Journal ojliciel de V'Algérie. 

Fait à Vichy, le 43 juin 1941. 

PH, PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

Le garde des scetaur, 

monstre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 

ministre secrélaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 

L'amiral de la flotte, 

ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 

A! DARLAN. 


Conseils municipaux. -- Délégations 
spéciales. 
L'amiral de la flotte, ministre secrétaire 


d'Etat à l'intérieur, 
Vu les articles G et 
bre relative au pouvoir 


7 de Ja loi du 16 novem- 
substi- 


tution de l'autorité supéricure, aux déléga- 
tions spéciales, à l'administration cantonale 
et aux secrélaires de mairie; 


Considérant qu’à la suite de la démission 
du maire il n’a pas été possible de consti- 
tuer dans ja commune de Vieure (Allier) 
une municipalité apte à gérer de facon satis- 
faisante les intérêts communaux, 


Arrête: 

Art. 4er, — Le ccnseil municipal de la 
commune de Vieure (Aiiier) est dissous. 

Art. 2, — Il est institué dans la commune 
de Vieure (Allier) une délégation spéciale 
habilitée à prendre les mêmes décisions que 
le conseil municipal et ainsi composée: 

Président: M, Bayet; racmbres: MM. Mi- 
caud, Desurier. 

Art. 3. — Le préfet de l'Allier est chargé 
de l'exécution présent arrêté, 

Fait à Vichy, le 17 juin 1911. 

Al DAILAN, 


Considérant qu'à la suite de démissions 
de la plupart de ses membres, le conseil 
municipal de la commune de Filou (Aude) 
se trouve réduit à un effectif ne lui permet- 
tant pas d'assurer de façon satisfaisante la 
gestion des intérêts communaux, 


Arrête: 
Art, der, — Le conseil 
comimune de Fitou (Aude) 
Art, 9, — Il est instilu6 la commune 
de Filou (Aude) une délégation spéciale 
habilitée à prendre les mêrres décisions que 
le conseil municipal et ainsi composée 
Président: M. Benard; membres: MM. Fons- 
Bruneau, Goudy (Edmond). 
Art. 3. — Le préfet de 1 Aude est chargé 
de l'exécution du présent errèlé, 
Fait à Vichy, le 17 juin 49541. 
Al DARTAN, 


municipal de la 
es! dissous. 


que le conseil municipal de 
Prades-d'Aubrac (Aveyron) 
rénovation nalio- 


Considérant 
la commune de 
t hostile à l'œuvre de 


nale, 
Arrèle : 

Art, fer, — Le conseil municipal de Ja 
commune de Prades-d'Aubrac (Aveyron) est 
dissous. 

Art, 2, — Il est institué <ans la commune 


de Prades4d'Aubrac (Aveyron) une délégation 
spéciale habilitée à prend:e les mêmes déci- 
sions que le conseil mun'cipal et ainsi com- 
posée : 

Président: M. Roux {Joseph}; membres: 
MM, Plagnard {Adrien}, (Joseph). 

Art. 5, — Le préfet de l'Aveyron est chargé 
de lexécution du présent arrèté, 

Fait à Vichy, le 17 juin 1941. 

Al DARIAN, 


Considérant que la pluperlt des membres 
du <couseil municipal de la commune de 
Saint-Laurent-de-Carnols (Gard) font preuve 
d'hostililé à l'œuvre de rénovalion matio- 
nale, 


: 


Art er, — Le conseil municipal de la 
Commune de Saint-Laureal-de-Caruols (Gard) 
est dissous, 


Art. 2. — 11 est institué dans Ja ce, 


de Saint-Laurent-de-Carnols (Gard) 
gation spéciile habilitée à prendre Je 
décisions que le conseil munie ipal y 
composée : 
Président: M. Jean (Clément; men. 
MM. Serre (Georges), Borelly (Louis 


Art. 3. — Le préfet du Gard est 15,4 de 
l'exécution du présent arrêté, 


Fait à Vichy, le 17 juin 1911. 


Al (KA 
Considérant qu'à la ésuile de la déni ion 
du maire il n'a pas été possible de 
dans la commune de Broissia (Jura va 
municipalité apte à gérer de facon situ 
4e 


sante les affaires communaies, 


Arrète 


Art, 1er, — Le conseil Res ipal de la 
commune de Broissia (Jura) es t dissous 


Art. 2. — 11 est institué dans la commune 
de Broissia (Jura) une délégation <péciaie 
habilitée à prendre les mêmes décisions que 
le conseil municipal et ainsi compose: 


Président: M. Fijllod (Gustave): 6 
MM. Nicod (Joseph), Raidelet (Arsène), 


Art. 3. — Le préfet du Jura est chars de 
l'exécution. du présent arrété. 
Fait à Vichy, le 17 juin 1911. 


Al DATI AN, 


Considérant que le conseil municipal de 
la commune de Pierrefitte-Nestalas (Hautes 
Pyrénées) fait preuve de négligence et de 
parlialité dans la gestion des intéréls come 
Inunaux, 


Arrèle: 


Art. 197, — Les#néeil municipal de la com- 
mnmune de Pierrefitte-Nestalas  (Hautes-Pvré 
nées) est dissous. 


Art. 2, — Il est institu£ dans la commune 
de Pierrefitte-Nestalas (Hautes-Pyrénées) 
délégalion spéciale habiiitte à prendre les 
mêmes décisions que le conseil municipal et 
ainsi Composée : 


Président: M. Vergez (Auguste); 
MM. Delprat (Fernand), Marquie 
Arribs (François). 


membres? 
René}, 


Art. 5. — Le préfet des Hautes-Pyrénées est 
de l'exécution du présent arrèté, 


Fait à Vichy, le 17 juin 1951. 


A! DART AN, 


Considérant que le conseil municipal de 
là commune de Claira 
est, dans sa majorilé, hostile à l'œuvre de 
redressement national, 


Arrête: 


Art. fer, — Le conseil municipal de da com- 
rune de Claira (Pyrénées-Orientales) 6st 
dissous. 


Art. 2, — 11 est institué dans la commuag 
de Claira {Pyrénécs-Orientales) une 
tion spéciale habilitée à prendre 1cs mens 
décisions que le conseil municipal et 8 
composée : 


Président: M. Courtlcis; membres: 
donnet (Hubert), Henrie (Joseph}s 


MM. 


de 


de 
de 


Me 


118 
les 
et 


6), 


est 


de 
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x — Le préfet des Pyrénées-Orien- 
de l'exécution du présent 


har2e 


, vichy, le 13 juin 19m. 
Al DARIAX, 


saut qu'à la suite des démissions 
: de l'adjoint il n'a pas'été pos- 
constituer dans Ja commune 
Pyrénées-Orientales) une :inuniei- 
à gérer de façon salisfaisante les 


er, — Le conseil municipal de Ja 
j'Alenya (Pyrénées-Orientales) est 


— Ii est institué la commune 
Pyrénées-Orisntales) une déléga- 
ale babilitée à prendre :es mêmes 
| le conseil "nunicipai et ainsi 


d'Al à 


M. Cutzach :Jean); membres: 
ww. Justin}, Clavazuères (Pierre). 

— Le préfet des Pyrénées-Orien- 
hargé de l'exécution du présent 


Fait à Vichy, le 47 juin 1917. 
Al DARLAN, 


Couxidtrant que le conseil municipal de 

de Ria (Pyrénées-Orientales) se 

e reduit à un effectif qui ne lui permet 

rer de façon salisfaisante les intérêts 
cnmmunaux, 


an, tr, — Le conseil municipal de la 
moune de Ria (Pyrénées-Orientlales) est 


ut, 2, — est institué dans la commune 
de Ra lyrénées-Orientaies) une délégation 
e Labilitée à prendre les mêmes déci- 
is que le conseil municipal et aïnsi com- 
Président: M. Anglade (Joseph); membres: 
MM. Hillo (Clément); Waller (Adrien). 
2, — Le préfet des Pyrénées-Orienlales 
&t chargé de l'exécution cu présent arrété. 
Fait à Vichy, le 17 juin ‘941. 
Al DARLAN, 


Consijérant qu'en raison des dissensions 
t\sant dans son sein le conseil municipal 
de 1 commune de Bouil'é-Loretz (Deux- 
Svres) ne peut gérer d2 façon satisfaisante 
nlérêts communaux, 

Arrète : 

Aït, fer, — Le cons2il municipal de la 

tommune de Rouillé-Lore'z Peux-Sèvres) est 


dissous, 


Art, 2, — Il est institué “ans la commune 


de Bouillé-Loretz (Deux-Sèvres) une déléga- 
0n spéciale habilitée à prendre les mêmes 
sions que le conseil r.unicipal €t ainsi 
Composée : 

Président: M. Lacroix ‘Gabriel; mem- 
MM. Delhumeau !{Lu-en), Louel (Mau- 
ire), 

AN, 3 — Le préfet des Deux-Sèvres est 
chargé de l'exécution du présent arrété. 


à Vichy, te 47 juin 41. 
Al DARLAN. 


Considérant que le conseil municipal de 
la commune de Tanneron (Var) ne gère pas 
de facon satisfaisante les affaires commu- 
haler, 


Arrèle : 


Art, fer, — Le conseil municipal de la com 
mune de Tanneron (Var) est dissous. 


Art. 2. — I est institué dans la commune 
Tanneron (Var) une délégation sgéciale 
habilités à prendre les mêmes décisions que 
le conseil municipal et ainsi composée : 

Président: M. Augier { Augustin) : membres 
MM. Michel (Joseph), Gastaud Louis). 
Art, 3. — Le préfet du Var est chargé di 
l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 47 juin 1941. 


Considérant que le conseil municipal de la 
commune de Villes-eur-Auzon (Vaucluse) ne 
gère pas de façon satisfaisante les intéréts 


Arrète : 


Art. — Lo caneeil municipal! de la com 
de Vilies-sur-Auzon (Vaucluse) 
dissous, 

Art, 2. — ]] est instilué dans la commune 
de Villes-eur-Auzon (Vaucluse) une dékza- 
tion spéciale habilitée à prendre les mômes 
décisions que ie conseil municipal et ainsi 
composé? : 

Président: M. François {Louis); membres: 
MM. Mouret (lenri), Gourret (Ernest) 

Art. 3. — Le préfet de Vaucluse est chargé 
de l’exéculion du présent arrété, 

Fait à Vichy, le 18 juin 1911. 


Al DARTAN, 


Considérant que le conseil municipal de 
Ja commune de Mormoiron (Vaucluse) ne 
gère pas de façon salisfaisante lee affaires 
communales, 


Arrête : 


Art. fer, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Mormoiron (Vaucluse) est dissous. 


Art. 2, — ]1 est institué dans la commune 
de Mormoiron (Vaucluse) une délégation 
spéciale habilitée à prendre les mêmes dé- 
cisions que le conseil municipal el ainsi com- 
posée : 

Président: M. Bernard (Alphonse); mem- 
bres: MM. Creix (Eugène), Marlin (Ray- 
mond). 

Art. 3. — Le préfet de Vauclnse est chargé 
de l’exéculion du présent arrêlé, 

Fait à Vichy, le 18 juin 1911. 

Al DARLAK, 


Considérant qu'à la suile du décès du maire 
et de la démission de J’adjoint, il n'a pas 
été possible de constituer dans Ja commune 
de Ceaux-en-Gouhé (Vienne) une municipalité 
apte à gérer de façon satisfaisante les affaires 
communales, 


Arrêle : 


Art, fer. — Le conseil municipal de Ja 
commune de Ceaux-en-Coÿñhé (Vienne) 
dissous, 


Art. 2, — 11 est inslilué dans la commune 
de Ceaux-en-Couhé (Vienne) une délégation 
speciale habilitée à prendre les memes décis 
sions que le conseil municipal et ainsi 
posée : 

Président : M. Moine; membres: MM. Xivouile 
laud, de Ja Fouchardicre, 

Art, 3. — Le prefet de la Vienne es! chats 
de l'exécuiion du présent arrété, 

Fait à Vichy, le 17 juin 191. 


Par arrélés de l'amiral de la flotte. ministre 
secrélaire d'Etat à l'intérieur, en dale du 11 
juin 1941, sont nomm 


Dans la commune de Mennevret A 0). 
M. Riquel-Caudron, membre de la délégae 


lion spéciale, en remplacement de M. Ducage 
telle, démissionnaire 


Dans la commune di Maiss: Sein 


M, Boussaingault . im mbr la die 


déréde, 


légalion spéciale, en rempl nen! de M, Mie 

La composition de la délégation cn 
tiluce dans la commune ne) 
est moditiée ainst qu'il suit: 


Président : M. Deliancourt 


tan 


L 
membres: MM, Choquet (Achille), Lefever 
(Maxime). 

Maires. 
L'amiral de la flotte, ministre verclaire 


d'Etat à l'intérieur, 


Vu l'article 4 de la loi du 16 novermbre 1910 
relative au pouvoir de substitution de l'auto- 
rité supérieure, aux délégations spéciale à 
l'administration cantonale et au 
de mairie; 

Considérant que M. Vallade, maire de la 
commune de Chavanat (Creus |, manifeste do 
l'hostilité à l'œuvre de rénovation nationale, 
notamment en s'abstenant de parliciper à la 
cérémonie du 11 novembre et en interdisant 
à la population de paroiser à celle oveasion, 


Arrêle : 


Art. 9er, — M, Vallade, maire de la come 
mune de Chavanat (Creuse), est révoqué de 
ses fonctions, 

Art. 2. — Le préfet de la Creuse ct chargé 
de l'exécution du présent arrêlé, 

Fait à Vichy, le 14 juin 1941. 


Al pantax, 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 


N° 2500, — Décret du 18 juin 1941 fixant, 
pour l'année 1941, les quantités de tabao 
et d’allumettes à livrer à prix réduit dans 
les anciennes zon?s franches du pays de 
Gex et de la Haute-Savoie. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Ftaf 
français, 


| 2589 
| DARLAN 
son 
A! DANLAN, 
| 
| 
Arréle: 
es: 
st 
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La] 


Vu l'articte 


de la loi du 16 février 195; 


Vu le décret du 10 octobre 1923;- 
Vu l'article 13 de la loi du 27 décem- 
bre 19 
Décrétons : 
Art. ! — Jes quantités de tabacs et 
d'alluimett à prix réduits que Fadiwminis- 


des contributions indirectes déli- 

dans les anciennes zones franches 
de Gex et de la Haute-Sivoie 
sont fixées, pour l'année 1911, conformé- 
ment aux indications des états annexés 
au présent décret. 


tration 
vrera 
du pays 


Art. 2, — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finan’es est 


chargé de l'exécution du prise 


nt dé 
qui sera publié au Journal offisior re 
Fait à Vichy, le 18 juin 1941. 
PH, PÉrax 
Par ie Maréchal de France, chef ge ps 
français : TER 
Le ministre secrétaire 
à l'économie nationale et aur finances 
YVES BOUTHILLIER. 


Etat indiquant les quantités de tabacs à prix réduits qui pourront être livrées, pendant l'année 1141, dans les anciennes 
zones franches du pays de Gex et de la Haute-Savoie. 


SCAFERLATI SCAFERLATI SCAFERLATI SCAFERLATI SCAFERLATI SCAFERIAT 
Levant Virginie, Maryland. supérieur. caporal doux. Cheb 
Série 16. Série 16 Série 20. Série 22. Série 23, Série 2 
kilogr. kilogr. kilogr bilogr. kilogr 
Aucienne Zone du pays de 20 115 702 
Ancienne zone de la 150 1,0 1.10 10,700 1S9 
SCAFERLATI RÔLES RÔLES POUDRE POUDRES 
ordinaire. menu-fiés ordinaires, CAROTIES supérieure, ordinaires 
Série 24. Série 1. Série 2. Série 3, Série 3. | Séries 4 et 5 
+ kilogr. kilogr kilogr. kilos Lilogr. 
du pays de GPX...... 3.150 2 2 1 
Aucicnue zouc de la Haute-Savoie... 195.000 170 260 1:50 260 


Etat indiquant les quantités d'allumettes à prix réduits qui pourront être livrées, pendant l’année 1941, dans les anciennes 
zones franches du pays de Gex et de la Haute-Savoie. 


Vu pour ètre annexé au décret du 18 juin 1941. 
Le ministre secrétaire d'Etat à l'économie nalionale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


102 D 101 E 87 P 
DÉSIGNATION DES REGIONS oites-coulisses oîtes-coulisses Paquets 
de 250 allumettes. de 530 allumettes. de 500 allumettes. 
— 
boiles. boites. paquets, 
Ancienne zone du pays de 5.100 186.000 
Ancienne zone de Ja 48.000 1.160.000 486,000 
Vu pour être annexé au décret du {S juin 1941. 
Le ministre secrétaire d'Etat à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
di 
pair 
Décret portant motification du tiiicret du Prix des produits nicotineux. Par arrêté en date du 1% mai fil. M Bere er 
13 septembre 1940 (prohibitions de sor- nard (Marc), commis principal d'ordre el dé d 
tie) comptabilité hors classe à 
2 Eee Rectificalif au Journal officiel du à mai 1941: | centrale de l'économie nationale ct des 
page 1899, 2e colonne, article 10, au lieu de: ! mances, en service détaché, à été rot 
Rectifeall au Journal officiel du 6 juin | “ Le prix de_base de la nicotine alcaloïde à | dans les cadres. p 
page 2346, colonne, 7° et ligne, au degrés l. 10) vendue par le E. 1. teu 
liwu de: « 19 avril 1@%t », dire: « 12 avril T. A... », lire: « Le prix de base de la nico- ee 
AU »: article 2, 2 ligne, au lieu de: « 49 avril | line alcaloïde à 95-95 p. 100 vendue par ie M 
», lire: « 12 avril 1941 ». SE LT. peu 
Douanes. tai 
pr | 
| 
À 
Prix du fait, du beurre, des fromages Administration centrale. Par arrêté du ministre secrétaire d Flat À " 
et des produits laitiers. l'économie nationale et aux finance: L 
du 21 mai 1981, ont été élevés à 
sr x Par arrêté en date du 3 mai 1941, ont clé supérieure de leur grade : à 
Ricüficalif au Journal du avril | élevés à l'échelon supérieur de leur grade : c Guillebot et 
oil: page 1074, colonne, « ivarot, 7e et allin MM. Bruhier, Conem, Guillebot 
line. lieu de : « 2 Fromages affinés, la et Warnier de | Girecteurs des douanes de cla--e. 
pièce 700 grammes minimum », lire: « 2° Fro- | Wailly, directeurs SUR. MM. Joly, Derain et Lembrouck, direc'eu aff 
inages aftinés, la pièce 000 grammes mini- MM. Barbier et Verrier, sous-directeurs à , 
». l'administration centrale, . des douanes de 3 classe. 


0 


— 


| 

| 
d 
M 
il 
] 
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Enregistrement, domaines et timbre. 


du ministre secrétaire d'Etat à 


ationale et aux finances en date 
er MM. Pierron (Georges- 
du ton), directeur de classe de 
CNT nent, des domaines et du timbre 
OT, et Maily (André), directeur de 
à Ne l'enregistrement, des domaines 
1" hic à Caen, ont été admis à faire 
droits à la retraite et rommés 
nonoraires de l'enregistrement, des 
maintes et du timbre. 


+— 


Manufactures de l'Etat. 


arèle du ministre secrétaire d'Etat à 
mie nationale et aux finances en date 
mars 1941, M. Aymone (Emile-Henri), 
dur en chef de tre classe à la manufac- 
qure des tabacs d'Issy-les-Moulineaux (seine), 
ac admis à faire valoir ses droits à la re- 
gaie et a été nommé ingénieur en chef 
poruraire des manufactures de 1 Etat. 


par 


Contrôle des prix. 


par arrété du ministre secrétaire d'Etat à 
l'économie nationale et aux finances en date 
du 12 juin 1941, M. Lagrenade (Alfred), ins- 
pecteur des douanes, est nommé chef du ser- 
vice départemental de contrôle des prix de la 
Macche, en remplacement de M. Philippon 
{Rent), remis à disposition de son admi- 
uistration d'origine. 


Percepteurs. 


— 


Par arrèlé du conseiller d'Etat secrétaire gé- 
poral pour les finances publiques en date du 
% mai 1911, M. Demange, sergent-chef du 
corps autonome des sous-ofliciers secrétaires 
d'état-major et de recrutement, a été nommé 
percepleur de 4e classe à Ainay-le-Château 
application de l’article 33 du décret 
du 9 juin 1939). 


—+e+- 


Personnel des services extérieurs 
du Trésor. 


Par arrété en date du 10 juin 1941 du direc- 
leur du Trésor, M. Allaman (Henri), sous-chef 
de service du Trésor de classe spéciale à Ja 
générale de la Seine, a été affecté 
th la même qualité à la trésorerie générale 


du Var. 
— 8 


Par arrêté en date du 12 juin 1941 du direc- 
leur du Trésor: 


M. Denouel (Eugène), agent principal de 
Pursuiles de 3% classe à la perception du 
(seine-et-Oise), à été nommé commis 
prn ipal du Trésor de 5° classe, en applica- 
An des dispositions de l'article 18 du décret 
1.1 août 1927, et affecté, en cette qualité, à 
dite perception. 


Esnault (Célestin), agent de poursuites 
Le classe à la perception de Ribeauvillé 
Rhin), a été nommé commis du Trésor 
® classe, en application des dispositions 
fn cetle qua erception de 


de l' 


MINISTÈRE DE LA GUERRE 


MÉDAILLE MILITAIRE 


Le général d'armée, commandant en ‘hef 
des forces terrestres, ininistre secrétaire d'Etat 
à la guerre, 


Vu le décret du 5 septembre 1999, 
Arrête: 


Article unique. — Sont inscrits au tableau 
spécial de la médaille militaire les militaires 
dont ies noms suivent: 


(Pour prendre rang du 17 février 1941.) 


VANDENBUSSCHE (Emile), maréchal d4es 
Jozis chef à la 5e légion de garde républicaine 
tmobiis: sous-officier très dévoué et conscien- 
cieux. A élé très gravement blessé en service 
commandé dans jl'accomplissement de son 
devoir, le 91 février 1951, au cours d'une 
mission de surveillance à Montpellier. 


(Pour prendre rang du 18 févricr 1941. 
\ : » 


VOISIN (Marcel-Eugène), élève aspirant à 
la 32 compagnie du rég. d'infanterie: a 
té grièvement blessé, le 25 juin 1910, au 
cours d'un transport de munitions dans Ja 
région de Marmande, Amputé de la cuiss? 
droite. 


LUCAS (Roger-Gcorges), cavalier au 1er rég. 
d'artillerie motorisée: a blessé grièvement 
en service commandé au cours d'un accident 
de circulation, je 19 juin 1910, à Vierzon. Arm- 
puté de la jambe droite, 


CAFFY (Georges), zouave au {le rég, de 
zuuaves: à été blessé en service commandé 
au cours d'un excrcice en Seine-et-Oise, le 
17 mai 1910 Amputlé de la cuisse droite. 


GERARD, sergent à la 9 compagnie de dé- 
fense passive, détaché au corps de sapeurs- 
pompiers: sous-officier très dévoué et trés 
courageux, ayant toujours fait preuve d'un 
sang-froid remarquable; lors du bombarde- 
ment du 17 juin 1910, s'est particulièrement 
distingué en comballant l'incendie de la seie- 
rie Renoux, dû à une bombe, rue de Rennss 
A élé blessé grièvement en service coms 
mandé, en allant combattre un autre incen- 
die en gare de la Maitre-Ecole, 


MANGIN  {Henri- Marcel), canonnier au 
99e d'artillerie divisionnaire : a été blessé 
grièvement par chute de cheval en service 
commandé, le 3 janvier 19:10, près de Pont- 
à-Mou:son. Ampulé de la jambe gauche. 


TARRY (Olivier), conducteur au 17 esca- 
dron du train: a été blessé en service com- 
mandé en tombant d'un camion, le 13 juin 
1910, à Lacardac., Amputé de la cuisse droite 
c! de la jambe gauche. 


PUJOL (Camille-Jean), conducteur au 17e es- 
cadron du train: a atteint de gelures pro- 
Jondes, le 29 janvier 1950, au cours d'un 
départ en permission. Armpulé des deux 
mains et des pieds. 


BEN KHEMASS{ MOHAMED, mle 119, tirail- 
leur de dre chasse au rég. de brailleurs al- 
gériens: a été grièvement blessé au cours 
d'un exercice au camp d'Avord, le 13 murs 
1950, Amputé d: la jambe gauche. 


LAUNAY (Fernand), cCaporal au dépôt 
d'infanterie nv 23% compagnie : à été 


blessé grièvement en service commantké dan 
un accident de circulation à Reims, Le 19 mai 
1940, Amputé de la jambe droite. 


DURETZ (Louis), chasseur au 507 rég, de 
chasseurs à cheval: à été blessé grièvement 
dans un accident de m Mocyeletle en 
commandé aux environs de Gien, le 1S juin 
1910, Ampulé de la jambe droite, 


(Pour prendre rang du 1% mars 1951.) 
BRISSET (Joseph), maréchal des logis au 
die rég, d'arlillerie: à été très grièvement 
blessé, le 9 juin 1%40, à la suite d'une chute 
de cheval, au cours d'un changement de po- 
sillon dans l'Oise, Armputé du bras droi 


CAILLARD (Julien), cavalier au centre d'or- 
sanisalion molocyeliste de Montlhéry: a été 
très grièvement blessé en service commandé, 
le 12 juin 190, élant de sentinelle à un poste 
de police à la Ville-aux-Bois, 


BERNARD (Roland), soldat au 10% rég. d'in- 
fanterie: bon soldat, été griéycment 
par bombe d'avion, le 1% juin 1910, au cours 
d'un transport par voie ferrée, 


LECOCQ ‘'Eugène), p'onnier au 460 rég. de 
pionniers: pionnier brave et dévoué, A été 
grièvement blessé en service commandé au 
cours d'un déchargement de matériel, Île 
12 jun 1950, en gare de Landres. Ammputlé de 
la jambe gauche. 


RINOT (Désiré), canonnier au 82e rég, d'ar- 
tillerie nord-africain: a été très grièvement 
blessé aux deux jambes, le 16 juin 1950, au 
cours d'un accident à Montargis, alors qu'il 
tentait de dégager la route, 


COMMEUREC (Georges), so'dal au rég, 
d'infanterie: grièvement blessé en service 
commandé, Le 16 juin 1910, à dû subir l'am- 
putalion du bras gauche, 


BONNIERE (Auguste), soldat à la Société 
nalionale des chemins de fer français: griè- 
vérnent blessé par éclats de bombe Je 3 juin 
1910, au cours d'un bombardement de l'usine 
des Mureaux; a dû subir l'ampulalion des 
deux pieds. 


Les nominalions ci-dessus ne comportent 
pas l'attribution de la Croix de gucrre avec 
palme, 


Fait à Vichy, le 15 mai 1914. 


G! HUNTZIGEN. 


© 


No 210 —- Décret du 8 juin 1941 portant mo- 
dification n° 1 au décret du 29 mars 1940 
relatif à la fourniture des insignes de la 


* Légion d'honneur et de la médaille militaire 


aux décorés au titre du décret du 5 septem- 
bre 1939. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu le déerct-loi du 16 mars 1852 sur la Lé#- 
ion d'honneur : 

Vu les décrets des 22 janvier el 29 février 
1852 sur la médaille m \ire ; 

Vu le décret du 5 seplembre 1959 

Vu le décret qu 29 ma 1950; 


Sur le rapport de l'amiral de Ja flotte mm. 
nistre secrétaire d'Etat à la marine, du géné- 
ral d'armée, ministre secrétaire d'Elat à la 
guerre, ct du général de brigade aéricnne, 


secrélaire d'Elat à l'aviation, 


Ar! er, - L'arli le du rot | 
29 mars 1910 re'alif à la fourniture des 
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insignes de la Légion d'honneur et de la mé- g surances sociales, ainsi que les caisses auta- Art. 6. — & 197. — Toules les sections age 
daille militaire aux mililaires on assimilés | nomes de retraites el d'assurance sociale obli- | coles de caisses d'assurances Sociales, sectign 
décurés au titre du décret du > septembre 1939 | galoire de la vieillesse gérées par ces unions. | de société, de sociétés 
est remplacé par Je suivant 2 — $ pescrile par | ciale agricole, afliliées ou réassurte, jy 
'arlicle s'effectuera sous la forme d’une | du 4er janvier 19%1, aux unions 

« Art. 5. — le prix des insignes sera retenu, fédération corporalive de la mutualité agricole agricoles de réassurance visées — je orales 
lorsqu'il aura eu, an du payement | dont la consistapce, les premières conditions arrêté, seront de plein droit affiliée: 


des premiers arrérages. I est actuellement { d'administration ainsi que la mission se (rou- | surées à l'union nationale de rénura 
à: vent définies aux articles 15 et 14 ci-après. profit de laquelle s'opérera la fusio 

4) Légion d'honneur: Toutefois, en vue de préparer el de sim- 2. — Les sections, société: et 
plifier la couslitution de la fédération nou- | sociétés affiliées ou rallachées à 
«+ 2.800 fr. velle, les orgarismes nalionaux des différentes janvier 4951 aux caisses 


branches seront, dès à présent, réunis AUX | retraites ou d'assurances agricole « \ ei, 

cais-es centrales adhérentes à la fédération | jjyalidité, décès », gérées 
+ | invalidité, décès », gérées par les unions y 

centrale de la raulualité agricole qui contique- visées par le présent arrét, 


« Grand officier (plaque... fr. 
« Commandeur 300 fr. 


« Chevalier se fr ront provisoirement à fonctionner avec leurs | plein droit affiliées ou rattache 
slatuts actuels, sauf dispositions contraires du isse aut Le | 
« Méduilie militaire 56 fr. » - caisse autonome gérée par l'union 
arrèlé, et qui seront seules admises | an profit de laquelle S’opérera la 
désormais à pratiquer la réassurance an Sse- | 

Ari. 2. —- L'amiral rie la floile, ministre Se- degré des sociétés ou caisses d’assu- 
crélaire d'Elat à la le général d'art |'rances mutuelles agricoles régies par la loi Art. 7. — $ 1e, — Les organise: 
es Caisses | seront leurs opérations en des 


punistre secmélaire d'Elat à la guerre, | du juillet 1900, la surcompensation 
cie véneral de brigade aérienne, secrétaire | d'allocations familiales agricoles et la réassu- | positions qui précèdent étabiront, outre ji. 
d'Etat à l'aviation, sont chargés, chacun en |ratre des organismes praliquant l'assurance ventaire arrêté à la date du 51 

sociale agricole, une balance comptable à la date 


déco! qui sere publié au Journél officier. 2. — Les fusions prévues ci-dessus pren- L'objet 
; dront effet le 1e janvier 1941, suivant des | d'une vérificalion sur place effectuée par y 

Fait à Vichy, le #1 juin 1961. conventions à intervenir entre es présidents | représentant du ministre Secrétaire «Etat à 

des conseils d'admivistration des organismes | l'agriculture et, en ce qui @oncerne 

ches soumises au contrôle du ministre secp 


nationaux nonobstant toutes clauses contraires 
des statuts, toutes résolutions contraires d'as- | taire d'Etat à l'économie nationale 
Par Le Maréchal de France, chef de l'Etat À sermblées généraies ou toutes délibérations | finances, par un de Ses représentants, ls 
francais : contraires de conseils d'administration. Les | résultats de celle vérification seront cons 
présidents auront la faculté de déléguer leurs | dans un procès-verbal revêtu de la 2 
du ou des fonctionnaires susvisé. 


FIL PÉTAIN, 


L'eniral 1 [lutte, mimandans pouvoirs, à cet effet, à l'un quelconque ces 

en che) des incimbres de leurs conseils d'adiministration. 2, — Les conventions prévue: par 

icle 2 du présent arrêté fixeront les cop 

anurine Art. 3. — $ 17. — Les conventions prévues | de aux organismes prenants de 

à l'article ? devront étre déposées avant le | 

15 juin 1941 au secrétariat général du minis. | !'aCtif et du passif des organismes cédants. 


ère de l'acricuit varis s d’ 
tère de l'asriculture à Paris, aux fins d'homMo- L'autonomes, ce transfert sera suhordonné à 


Le général d'ormée, commandant rétaire 
| l'établissement d'un inventaire délinitit de 


on chef des forces terrestres, 
secrétaire liquidation dressé par l'organisme prenant et 
la guerre 8 2. — Dans le cas où les dépôts ne seraient | soumis à l'approbation du ministre secrétaire 

pas efleciues dans le délai ioparti, Comme | d'Etat à l'agriculture. 
dans celui où l'hoimologation des coLventions 
de nr tune ne serait pas prononcée, les fusions ci-des<us Art. 3. — Les assembices 
Er le de nne, prescrites réalisées par arrêtés du | les appelées à staluer sur les countes de 
scerclaire d'Etat à l'aviation, iministre secrélaire d'Etat à l'agriculture, sous | l'exercice 1910 des organismes nalionaux, 
ul PERGERET, réserve de l'application éventuelle des dispo- | Sés par le préseut arrêté, ne pourront js 
++ sitions prévues par l'arlicle 20 de la loi du procéder à une répartition d'exédents proper 
2 décembre 1940, lionneHement supérieure à da répartition 


plus favorable des trois exercices à 


4. — der, — Toules les sociétés on 
Services extérieurs. caisses d'assurances mutuelles agricoles où de Art. 9. — Nonobstant les clauses cor rares 
statuts respectifs, Les 


réa-surances muluelles agricoles, affiliées à | de leurs | 
caisses de réassurance au second desre des 


sociétés ou caisses d'assurances 


la date du jarvier 1911 aux différentes 
on Au 18 février ou caisses de réassurance nationale an es 
page 1 conne, n° 1, person- L'éecond degré seront, de plein droit, affiliées | agricoles régies par la loi du juillet l'a, 
ncls CIVUS TEEVÉS de Jours fonctions, au lieu aux sociélés ou cuisses de leurs branches res- | au profit desquelles les fusions prescriles 
de: e Faure agent militaire pectives, au profit desquelles s'opéreront les auront épérées, seront provisoirement 
principal » lire: « Faure (Marius-Auguste), usions prescrites. ministrées par un Conseil Commun de 
£ ?. — Toute sociélé ou caisse d'assurances membres jusqu'au 31 déceinbre 1934, saut 
mutuelles agricoles, régie par la loi du 4 jui- loi 
let 1900, devra réassurer à la société eu par arucie | 

vaisse de réassurance régie par ladite loi dans 
le ressort de laquelle elle fonctionne. Toute Art. 10. — Nonobstant les chau<es contrairs 
MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE autre réassurance lui est interdite. de leurs statuts respectifs, la eais<e de sur 
8 5 — Toute société ou caisse de réassu- | Compensation des caisses d'allocatio fai ‘ 

rauce mutuelle agricole au premier degré, et l'union e 
régie par la loi du 4 juillet devra se | rCassuracne des organismes prauquali 13 
Unification par branche d'activité des orga-*| à la société ou caisse de réacsu- | assurances sociales agricoles, au 


nismes prolessionnels de mutualité agri- | rance du second degré correspondante, Toute | quelles les fusions prescrites auront tte 0f 
rées, seront administrées provisoire 


cole. autre réassurance lui est interdite, | pa 
À Un Conseil commun de quinze 
— La créatio uvelle ciété . 
Le ministre secrélaire d'Elat à l'agriculture, degré. régie par la loi du à juillet 1900, est contraire du statut de la mutualité 
Vu la loi du 2? décembre 1930 relalive à l’or- | désormais interdite. à prévu par l'article 7 de la loi du 5 «111 x 
anisation corporalive de l'agriculture, et no- 
‘libéré interdite aux sociétés ou caisses de réassu- | Conseils d'administration par 
Vu la délibéralion en date du 30 avril 194 : | cles 9 et 10 du présent arrêté seront ins Bar 


iss ‘orsunisati ativ rances mutuelles agricoles au premier degré L 
de l'orsnisation corporativé réserve des dérogations que la société | par arrété ministériel. Cet arrêté 
; ; ou caisses de réassurance au second degré | en outre le président et les trois 1 TT 
intéressée pe jusqu'à l'entrée en vigueur | dents de chaque conseil. 


Arrête : du statut de la mutualité agricole prévu par ntraires 

2. — Nonobstant toutes clause: 

art. ter. — L'unification par branche d’acti- l'article 7 de la loi du 5 avril 1#41, consentir « statuts, les administrateurs deiro t, € 

vité prescrite par l’article de la loi du 2 dé- en faveur des caisses de réassurance au pre- | cas de vacance. pourvoir en conseil, par Foiê 

cembre 2948 ecca réalisée dans les conditia mier degré pratiquant, à la date du 4° janvier | Ge cooptation, au remplacement de ur @f 

L'1941, la réassurance au second degré. dans Les trei is de la vacance. LS 
ci-après fixées, en ce qui concerne les orga- 
nismes de réassurance au second degré des | Art. 5. — Toutes les caisses de compensa- Un “nouvest 


sociétés ou caisses d'assurances mutuelles | tjon des allocations familiales agricoles afti- 
agricoles régies par la loi du 4 juillet 1900, | liées à la date du fer janvier 1941 aux caisses | Président et de nouveaux vice rte 
les caisses de surcompensation des caisses | de surcompensation nationale agréées seront À le cas où ces postes devient" 


d'allocations familiales agricoles et les unions { de plein droit affiliées à la caisse de surcom- ER NY 
nationales agricoles de secours mutuels et | peusation nationale au profit de laquelia | Art. 12. — Les conseils d'admir st 
de réassurance des organismes agricoles d'as- { s'opérera la fusien prescrile, titués par les articles 9 et 10 du pré 


LA 


| 
é 
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ion de leur prési- y tuel 
la convocati leur prési- tuelle agricole an nremie 
des | défaut, d'un de leurs vice-préai- | tion de nouvelles d'assurances Lienri), ga le dé 
agricoles ou d allocations familiales ägricoles fort ts à Villard-< FR, 
e de la moitié des membres suf- | CN la même qualité, an post 
a validité de leurs délibérations. n — La fédération Corporalive de Ja Isère), triage 1 | de 1 "à 
fra ront prises à la majorité des voix agricole aura qualité pour présen noble-Ouest, en remplacem. M. 
de celle du président en nisation la commission de l'orga- | mond, na lmis à ! valoit a 
réparation dé lécrets prévus 
| — $ fer, — Les ou caisses | Pär Ja loi du 5 avril! 4951. 
ve au second degré des sociétés ( 
d'assurances muluelles agricoles | Art. 16 — Le maître des requêtes, chare Par arrôté « du mai vi! 
ou la joi du 4 juillet 1900, la caisse de ! Pervices de gislation rurale, ect chargé riot Henri, gard domanial 
M omocncation des caisses d'allocations fa- | l'exécution du présent arrété, | (A Bussy-en-O! 
icoles et l'union nationale de se- Fait à Parts de Bussy-en-Olhe , 
: uit à aris, ! » \iai 19 | "+ 
mutuels et de réassurance des organis- | Paris, le 28 mai 1951. | 
jascurances sociales agricoles, ainsi que cime icement de M. Billault, rele 
itonome de retraites et d'assurance 
vale de la vieillesse gérce par celte union 
volt desquelles les fusions prescrites au- 
été opérées, seront groupées dans une Par arrêté en lu 29 mai 1941. M. Ticon 
+ corporative de la mutualité agri- Forêts Henri-Charles-I garde dom per 
#1 à forôts à la m lé di i 
Jusqu'au 31 décembre 1954, sauf dis- Te de Vingi-Hanaps (Orne), est appelé, 
ntraire du statut Par arrêté en date du juin 1941 M Sargos d l'E er t 
prévu par l'arucie 1 t (Vincent-Jean-Roger), inspecteur des forêts de | département), triage n° de l'inc- 
vril 1941, 1 assemblée gt | 2 classe, meinbre du service éeono uique des ‘lion d'A 
jon sera Consliluée par l'ensemble des bois, à Bordcanx (Gironde), est détaché. ave Ollivier. 
nbres des conseils d administration insti- ses grade et clasce actuels pour une période . | , mulé. 
es les 9 et 10, et ration | de deux années, auprès du syndicat de: fabri. | @ 
| adminisirée par UR cants de pâtes et papiers de pin maritime 
uprenant les présidents et CZ ver | français (n° de délachement : 6022 — ©) Par arrêté en à lu 29 mai 441. M Pain 
fa lus, désignés par arrêté, | +0 — garde 
pour de en P des forêts à la maison le 
onseii d'administration comporicra un | de Rambouillet (Seine-et-0 vst 
ent et deux vice-présidents élus par 12: CEE 1 appelé à la maison forestière de la Hou 
lèzues, se réunira sur Ja convoca- | Par arrêté en date du 5 juin 1941, M. Sorgos ave, commu l'Evaquelon (Eure), triage 
on président ou, à défaut, d'un de | (Vincent-Jean-Roger), inspecteur des forêts di n° 24 de l’inspe on de Rouen-Sud. en rem- 
; vice-présidents. La présence de quatre de Ci, lasse, de laché auprès du Jndicai @es fabri placement de M, Larallée, qui à recu una 
membres suffira pour la validité de <es |! cants de pâtes et papiers de jun mariljme autre destination. 


lions, Celles-ci seront prises à la majo- 
ix avec prépondérante de celle du 


francais, est nominé conservateur des foréls | 
| hors cadres de % classe et maintenu, en cette 


© 


les 
sut en Cas de parlage. | qualité, dans sa position actuelle de délache- 
3 | ment, Par arrêté en Cate du 3 juin 1944, M. Gaillard 
ut, 1. — La fédération corporalive de la Bernard-Osca domaniai des torûts 
agricole aura mission de provoquer, à la maison forestière de Saint-Sauveur, cam- 
liaison avec la commisison de l’organisa- mune de Saint-Sauveur est m on 
orporalive paysanne, la transformation 4 disponibilité <a dermande. à comi de 
la fusion des organisations mutualstes Par arrêté en date du 27 mai 1941, M. Ho la date de là : fcation. 
existantes, en vue de parvenir à ! chard (André), £arde domanial des foréts 
par branche prescrite par Farti- à la mai<on forestiere du Rond-de-France, | 6 
j _ la loi du ? décembre 1959, Elie aura | commune de Pont-de-l'Ar he (Eure), est relevé | 
notamment pour tixer, sous ü compter de la date di | Par arrêté en date dn 29 1941. les affec. 
e, le cas échéant, des agréments | notification. lations des prépos des forêts dont le: noms 
el Îles nouvelles circonscriptions des | Hôocha:d sera admis à bénéficier des die- | suivi nl sont onformément aux in- 
pour autoriser la création de nou- | posilions de l'article 2 de la loi du 17 juillet | dications du tableau j-après, sans changes 
velles sociclés où caisses de réassurance | 1930. ment de classé ni de grade, 
AFFECTATION 
| 
GRADE RÉSIDENCE ACILELIE Numéro | | A 
| | Inspection | Conserve- | 
de lriage! | 
Résidence. 1 | 
où Len 
de bris sde | 
| | 
| | | 
:Mareet-Ju- Garde. IPeisey - Nancroix (Sa- Macot (Savoie)... 7 Sur sat le 
les | \u.e). | | | 
| | 
| | 
‘Joseph}., Garde. ‘Saint-Auban (Alpes-Ma- Villette (Savoie)... LA [Moul'ers .......... 5 I 
ritimes), non installé, | 
| | 
Jean - Ma- Garde.  Laboule et Valos (Ar- Valgorge, maison fo- 47 
dèche). restière de Tanargue | 
(Ardèche), | 
| 
haie { Mau - Garde. Asnières - sous - Bois Lucy-le-Bois ‘Yonne)., 7 | 8 D off et dans 
{ Yonne ), non ins-| | du ser- 
tallé. | vice, 
— — | 
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SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET A LA JEUNESSE 


N° 1x2 -- Décret du 29 avril 1941 
portant nomination. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 

Vu ba loi du 12 190; 

Vu la loi du 23 avril 1941 portant réorga- 
du <cerétariat d'Elat à Féducation 
ationale et à la jeunesse ; 

Sur je rapport du secrétaire d'Etat à 
l'éducation nutionale et à la jeunesse, 


Décretons: 

— M, Luc (Hippolvte), directeur 
general de l'en-eignement technique, est 
homme orecteur du travail des jeunes et 
de lenceigneruent technique. 

Dans cette fonction, M. Luc 
eun-crvera les droits et le nom de direc- 
teur général qui lui ont été conférés, à ti- 
Ue personnel, par Farticle 5 de la ‘oi du 
42 novembre 190, 

Aut. — Le secrétaire d'Etat à l'éduca- 
tion nationale et à la jeunesse est chargé 
de l'exéculion du present décret, qui sera 
publié au Journal officiel. 

à Vichy, le 29 avril 1944. 

PH, FÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 
: 
Le secrétaire d'Elal 
à l'éducation nationale et à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO, 
© +- 


N° IS53. — Décret du 29 avril 1941 
portant nomination. 


Nou<, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi du 23 avril 1941 portant réor- 
ganisation du secrétariat d'Etat à l’éduca- 
tion nationale et à la jeunesse; 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat à 
l'éducation nationale et à la jeunesse, 


Décrétons: 

Art. 19, -- M. Garrone (Louis), directeur 
A la jeunesse, est nommé directeur de la 
formation des jeunes. 

Art. ?, — Le secrétaire d'Etat à l’éduca- 
tion nationale et à la jeunesse est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 29 avril 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français: 
Le secrélaire d'Etat 
à l'éducation nationale et à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO, 


N° 1851. — Décret du 28 avril 1941 
portant nomination. 


Nous, Maréchal! de France, chef de l'Etat 
français, 


Vu la loi du 23 avril 1941 pee réorga- 
nisation du secrétariat d'Etat à l'éducation 
hationale et à la jeunesse, 


Décrétons: 

Art. 1%, — M. Réa (Emile-Marie-André) 
est nommé directeur adjoint et placé, en 
cette qualité, auprès du directeur du tra- 
vail des jeunes et de l’enseignement tech- 
nique. 

Art. 2. — Le secrétaire d'Etat à l'éduca- 
tion nationale et à la jeunesse est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 28 avril 1941. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français: 
Le secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale et à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO, 


Collège de France. 


Par arrèlé en date du 19 juin 1941, M. Ga- 
briel (Albert), professeur à la faculté des 
lettres de l’université de Strasbcgrg, directeur 
de l'institut francais d'archéologie d'Istambul, 
est nommé, à dater du 4er octobre 1941, profes- 
seur titulaire de la chaire d'histoire des arts 
de l'Orient musulman au Collège de France. 


Par arrêté en date du 19 juin 1941, M. La- 
velle Louis), inspecteur général de l'instruc- 
tion publique, est nommé, à daler du {4er oc- 
tobre 1911, professeur titulaire de la chaire de 
philosophie du Collège de France. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AU RAVITAILLEMENT 


Allocation spéciale de sucre. 


Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 


Vu le décret du 29 février 1910 relalif au 
recensement de la population et à la distri- 
bution des cartes de rationnement ; 

Vu l'arrêté du 9 mars 1940 fixant la date et 
les conditions d'établissement des cartes de 
rationnement, ensemble l'arrêté du 20 octo- 
bre 1910 modifiant ce dernier; 

Vu le décret du 20 mai 1940 relalif au ra- 
tionnement de certaines denrées alimen- 
aires; 

Vu le décret du 30 juillet 1910 relatif au 
ralionnement de certaines denrées alimen- 
taires ; 

Vu le décret du 17 septembre 1940 relalif 
au ralionnement de certaines denrées, 


Arrête: 


Art. 4e. — Il] sera délivré au mois de 
juillet, en supplément, une quantité de sucre 
cristallisé de: 

4 kilogr. aux consommateurs des catégo- 
ries E, J1, J2 et V et aux consommateurs 
âgés de douze à vingt ans des catégories 
A, T, C: 

kilogr. 500 aux consommateurs 
de plus de vingt ans des catégories A, T, 
et C. 

Art. 2 — Tous les consommateurs 
mettront, au mois de juin, à un détaillant 


de leur°choix, aux fins d'inscription, Je 
pon ne 4 du mois de juin de leur carte 4 


mentation valable pour une qui | 
kilogr. 500. 
Les consommateurs des p 


32 et V remettront en outre, dans les ms. 
conditions, le coupon n° 7 du mois de :, 
de leur carte d'alimentation, valse 
une quantité de © kilogr. 500. nd 

Les consommateurs âgés de douze à y 
ans des catégories A, T et C remettront à 
outre, dans les mêmes conditions, le tien, 
lettre CA de leur feuille de chocolat, vais 
pour une quantité de © kilogr. 500, 


Art. 3. — Celle allocation suppléments 
de sucre sera mise en distribution au fr 
à mesure de la réalisation des approi. 
nements à partir du 1er juillet 1941. 


Aucun nouveau coupon ne sera C\2é des 
ayants droit pour cette perception. 

Art. 4. — Le conseiller d'Etat secrétaire 
néral du ravitaillement est chargé de l'ex. 
culion du présent arrêté, qui sera publié ay 
Journal officiel. 

Fait à Paris, le 14 juin 1941. 


JEAN ACIA\RD 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


No 2541. — Décret du 17 juin 1941 portant 
ouverture de crédits supplémentaires au 
budget unique des transports de l'Afrique 
occidentale française (exercice 1941). 


Nous, Maréchal de France, chef de l'E 
français, 


Sur le rapport du secrélaire d’Elat aux æ 
lonies, 


Vu le décret du 18 octobre 190% réorzani 
sant le gouvernement général de l'Afrique oc 
cidentale francaise ; 

Vu le décret du 9% juin 1940 créant le 
haut commissariat de l'Afrique francaise: 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le 
régime financier des colonies; 

Vu le déeret du fer juin 1951 porlant ap- 
probation du budget unique des transports 
de l'Afrique occidentale française (exercice 
1911), 


Décrétons: 


ane 


Art. 4er, — Est approuvé d'arrélf n° 27 
Fi/B pris par le gouverneur général, laut 
commissaire de l'Afrique française, en cot- 
mission permanente du conseil de gouverne 
ment, le 21 janvier 1941, et portant ouier- 
ture de crédits supplémentaires au bagse! 
unique des transports de l'Afrique occiicn- 
tale française (exercice 1941). 


Art. 2 — Le secrélaire d'Elat aux C0" 
nies est chargé de l'exécution du présent dé- 
cret. 


Fait à Vichy, le 17 juin 1951. 


PI. PÉTUX, 


Cole 


Par le Maréchal de France, chef de l'E 
français : 


Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
Al PLATON, 


—+ +— 
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Juin 
x;1 — Décret du 17 juin 1941 portant 
ouverture de crédits supplémentaires au 
pudget local des iles Saint-Pierre et Mique- 
jen (exercice 1940). 


Ko, Maréchal de France, chef de l'Elat 


décret du 30 décembre 1912 sur le 

ruancier des colonies, et notamment 
licle SE: 

jécret du 9 avril 1940 portant appro- 

j1 budget local des îles Saint-Pierre 


pour l'exercice 1940; 
Le rapport du secrétaire d'Elal aux colo- 
pics 
pécrétons: 
wr 1. — Est approuvé l'arrêté pris en 


| d'administration le 7 décembre 4940 

“ajnnistrateur du territoire des îles 
&utrierre et Miquelon et portant ouverture 
its supplémentaires au budget local 
ee Saint-Pierre et Miquelon pour l'exer- 
cice 1940. 

ut. Le secrétaire d'Elat aux colonies 
Larsc de l'exécution du présent décret. 
Fait à Vichy, le 17 juin 1981. 

PH, PÉTAIX. 

par le Maréchal de France, chef de l'Etat 


fr 


Le secrétaire d'Elal aux colonies, 
A! PLATON, 


Services pénitentiaires. 


Par arrété du secrétaire d'Elal aux colonies 
eu date du {8 juin 4941, un concours pour cinq 
emulois de sous-chef de bureau de 3 classe 
pénitentiaires coloniaux sera ou- 
: omullanément à Cayenne, à Saint-Lau- 
wotdu Maroni, à Paris, dans les ports de 
Nantes, de Bordeaux et de Marseille, les 2, 
sets février 1942. 


Les épreuves auront lieu dans l'ordre indi- 
qui à l'article 6 de l'arrêté du 17 février 1939: 


1 

La première, le lundi 2 février 1942, de huit 
heures à douze heures, dans les centres de 
Lateune et Saint-Laurent-du-Maroni et de 
tee heures à dix-sept heures, dans les cen- 
ti: de Paris, Nantes, Bordeaux et Marseille; 

la deuxième, le mardi 3 février 1942, aux 
Wènes heures que ci-dessus; 

Li troisième, le mercredi 4 février 1942, de 
1! heures à onze heures, dans les centres de 
fitenne et de Saint-Laurent-du-Maroni et de 
Lit heures à midi, dans les centres de Paris, 
Nnles, Bordeaux et Marseille; 

la quatrième, le mercredi 4 février 1942, 
de quatorze heures trente à dix-sept heures 
Vente, dans les six centres de concours. 


La liste d'inscription sera close, en France 
ten Guyane, le {er décembre 1941, à minuit. 


lourront prendre part à ce concours, les 
‘ihlidats appartenant aux catégories dési- 
à l'article 22 du décret du 24 novembre 
42%, modifié par le décret du 17 février 1999. 


Administrateurs des colonies. 


arrété du secrétaire d'Etat aux colonies 
date du 19 juin 4941, l'honorariat de leur 
Hade à 416 conféré à: 


M. Vinrent administrateur en 
des colonies en retraite. 


M. Sardier (Bernard), administrateur en chef 
des colonies en retraite ; 

M. Dupuy (Léon-Georges), administrateur di 
classe en retraite. 

M. Lacascade (Lonis-Marcel, administrateur 
de 1'e classe en retraite. 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère de la guerre. 


Atis de concours. 


Un concours sera ouvert le % août 191. à 
huit heures, pour i'emploi d'élève de l'école 
du servie de sauté. 

Les candidats devront faire parvenir diree- 
tement au ministre secrétaire d'Etat à la 
guerre (direclion du service de santé, bureau 
du personnel), à Royat Puy-de-Dôme), une 
demande d'inscription établie sur papier tim 
bré. S'ils sont présents sous les drapeaux ou 
dans les chantiers de jeunesse, leur demande 
devra être adressée par la voie hiérarchique. 

Le registre d'inscription sera onvert à Royat 
(Puy-de-Dôme), le 6 juillet f941 et clos le 
30 juillet 19%1, à midi. 


Peuvent prendre part à ce concours: 
Section médecine (troupes métropolitaines) : 


{eo Les étudiants aspirant au doctorat en mé- 
de’ine, bacheliers de fenseignement secon- 
daire, pourvus du certificat d'éludes physiques, 
chimiques et biologiques; 

20 Les étudiants en médecine pourvus de 
quatre el huit inscriptions valables pour le 
dactorat, 


Les limites d'âge imposées sont Jes sui 
viuites: 

Les candidats devront avair dix-sept ans 
au 31 décembre 194 où avoir eu, au fer jan- 
vier 1941, moins de vingt-trois ans pour les 
éludiants P. C. B., moins de vingt-quatre ans 
pour les étudiants concourant à quatre ins- 
criptions de médecine où moins de vingt-cinq 
ans pour les étndiants con’ourant à huit ins- 
criplions de médecine. 


Le nombre d'élèves à adimeltre est, en prin- 
cipe, fixé à vingt. Aucune admission n'est pré- 
vue pour la section de médecine (lroupes co- 
loniales) et pour la section de pharmacie. 


Les épreuves écrites seront subies à Alger, 
Clermont-Ferrand, Lyon, Marseille, Montpel- 
lier et Toulouse; les épreuves orales à Lyon 
et à Marseille, 

Le programme des épreuves du concours 
est le méme que celui prévu pour le :oncours 
de 1929. 

L'instruction du 4 juin 1941, relative à l'ad- 
mission à l'école du service de santé en 
1941 (1), sera déposée prochainement dans les 
préfectures, les facultés des sciences, de mé- 
decine et de pharmacie, dans les écoles de 
plein exercice, dans les é:oles préparatoires 
de médecine et de pharmacie et dans les di- 
rections du service de santé des divisions mi- 
litaires, Cette instruction fixe les pièces à 
fournir par les candidats, les modalités et les 
programmes des épreuves du concours. 


Pour tous renseignements complémentaires, 
les candidats devront s'adresser: 


Soit au secrétariat d'Etat à la guerre (di- 
rection du service de santé, bureau du per- 
sonnel), à Royat (Puy-de-Dôme); 

Soit au directeur de l'école du service de 
santé, à Lyon. 


(4) Imprimée par la maison Charles Lavau- 
zelle, à 


— +0 


Secrétariat d'Etat à la production 
industrielle. 


Décision M, 3, Au 16 juin 1941, du réparti. 
teur che] de la section du papier, du ear- 
ton et des rmmballages de l'office central de 
repartition des produits industriels. 


Mesures concernant la fabricaliun 


de cerlains objets de pamer et di urton.ÿ 


Le répartileur chef de Ja section du pa- 
pier, du carton et des emballages de of- 
lice central de répartition des produ indus- 
tricks, 

Vu la loi du 10 seplembre 1940 portant or. 
#ahisalion de la répartition des produits 
dustriels, modifiée par la loi du 9 mare fait 
réglant le t la répression des in. 


fractions ; 
Vu l'arrêlé du 8 mai 1941 relalif au con- 
trôle de la répartition des produit: industriels 
et à la répression des infractions: ; 

Vu les arrêt’; du ministre secrétaire d'Etat 
à la production industrielle et au travait en 
date du % novembre 1940 portant créalion 
de la seclion du papier, du earton et des 
emballages de l'offite central de répartition 
des produits industriels, et nommant 
parliteur chef de celte section 


Dicid 


Art. fer, — En raison du déficit actuel en 
malieres premières, sera dans le 
délat de quiuze jours à daïer de la publica- 
de la présente décision an Journal of- 
liciel, de fabriquer articles de papier ou 
carton énumérés ci-après: 


Accessoires de colillon, de fête et de carnaval, 
tels que lampions, serpentins, conmfetti, guir- 
landes, pavillons, cuiffures de panier, etc. 

Azendas publicitaires. 

Albums pour photographies et coliections de 
cartes postales, jimages, gravures, etc.,. à 
l'exceplion des limbres-poste. 

Annuaires ou listes de membres de toutes s0. 
ciétés, unions ou clubs. 

Assielles de carton. 

Altrapes et objets factlices pour « unes 
élalages, 

Blocs pour jeu de bridge. 

Blocs publicitaires, 

Boites carton à bord saïllant. 

Boîtes et coffrets pour papier à leltres en 
carton recouvert de papier, à moins que le 
Carlon ne soii du carlon paille, 

Bulletins, revues et journaux intérieurs d'en- 
treprises. 

Caisseltes plissées pour petits fours et confi- 
serie. 

Calendriers publicitaires de poche où muraux. 

Carnets publicilaires. 

Cartes de souhaits à l’occasion de fêtes 04 
d'anniversaires, 

Cartes supports pour présentation de tou: ob. 
jets, à l'exception des boulons. 

Cartes de visite, 

Cartons d'embailage pour paires de chaus 
sures de travail. 

Constructions et découpage, à monter. 

Couvre-livres. 

Décalcomanies publicitaires. 

Dépliants, figures et montages en carton pour 
étalages. 

Dessous de bock. 

Dossiers et couvertures carton pour offres et 
devis. 

Ecrins à l'exception de ceux qui sont destinés 
à des médailles ou des distinctions honori- 
fiques, ainsi qu'à l'industrie de l'optique et 
des instruments de précision. 

Emballages individuels pau: morceaux de 


sucre. 
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Encartages publicitaires dans tous les jour- 
naux et revues, 

Enveloppes doublées pour corrt spondance, 

Enveloppes pour serviettes de lable. 

Eph ‘rides publicilaires, 

Etiquelles fac-similés de cachets ou d'ern- 

Frises de papier tenlure. 

Fume-cigares et fumc-cigarelles. 

Herbe arliticielle. 

Meuus et cartes des vins utilisant plus d'une 
feuille de format  in-quarto  <oquille 
27 centimètres) ou M surface équi- 
valente 

Papier crépé de couleur pour décoration. 

Papier dentelle pour tous usages, tels que 
jonds d'assiettes, napperons et garnilures 
d'élagéres. 

Papier d'emballage décoré. 

Papier à lettres à bordures de 
l'exception de la couleur noire. 

Papier de soie pour emballage de bouteilles. 

Papier vilrail muilicolore. 

Pocheltes carton pour documents. 

Pocheltes pour présentation de, 
cartes postales 

Programmes de 
music-halls, théâtres, courses, réunions 
sportives et tous utilisant plus 
d'une feuille de format in-quarlo coquille 
(2 x 27 centiméèlres) ou la surface équi- 
valente, 

Prospectus et tous imprimés ou brochures 
de publicité destinés à étre distribués à la 
main dans les rues et les lieux publics. 

eu carton à 


coulcur, à 


et 


cigares 


cinémas, concerts, cabarets, 


spectactes 


Sacs poignée d'ob- 
jets. 

Servielles de démaquillage. 

SOUS 

Tapis de couloir en papier filé. 

Art. 2 = Les interdictions formulées dans 
l'article précédent ne s'appliquent pas aux 
arlicles de papier ou carton destinés à l'ex- 
portation, mais les industriels ou commer- 
cants désirant bénéficier de cette exception 
devront faire une déclaralion préalable au 
réparlileur, Cette déclaration fera connaître 
le plan d'exportation, 

Art. 3%. — Des dérogations à la présenic dé- 
cision pourront être accordées par Je répar- 


pour por! 


tileur sur demande expresse des inléres- 
sés, accompagnée de toutes justifications 
utiles 

Art. 4, — Toute infraction aux prescriptions 


ci-dessus sera punie conformément à l’ar- 
licle $ de la loi du 16 seplembre 1910 et à 
la loi du $ mar: 1941 

Le répartiteur, 

BARBUT, 

vu: 
Le commissaire du Gourernement, : 
duecteu industrics chimiques, 
BLANCHARD, 


des 


Décision H. 6, du 16 juin 1941, du répartiteur 
chef de la section du payer, du Carton et 
des emballages de l'ojfice central de répar- 
tition des produits industriels. 


(Remploi des sacs à ciment, Chaux 
ou plâtre.) 


Le répartiteur chef de la section du papier, 
du carton et des embaliages de l'office central 
de répartition des produits industriels, 


Vu Ja loi du 10 septembre 1910 portant 
organisation de la répartition des produits 
industriels, modifiée par Ja 15i du 9 mars 1941, 
réglant le contrôle et la répression des infrac- 
tions ; 

Vu l'arrêté du 8 mai 1941 relatif au con- 
trôle de la répartition des produits industriels 
et à la répression des infractions; 

Vu les arrêtés du ministre secrétaire d'Etat 
à la production industrielle et au travail du 
30 novembre #91) portant création de la 
section du papier, du carton et des embal- 
lages de l'office central de répartition des pro- 
duits indüstriets et nommant le répartiteur 
chef de cette section, 


Décide : 


Art, fer, — Pour toute livraison de ciment, 
chaux ou plâtre, iceue €n sacs de papier 
neufs, 60 p. 100 au moins de ces sacs de- 
vront, dans le déiai de trois mois au plus, 
être rendus par l'entreprise qui a reçu la 
livraison à l'établissement qui l'a faite ou 
à un établissement plus voisin, 


L'établissement fournisseur ne pourra pas 
refuser la reprise des sas qui lui seront ren- 
dus, même après le délai de {rois mois, pourvu 
qu'ils satisfassent à la condition fixée par 
l'article 2 


Art. 2. Les sacs rendus devront être 
en état tel qu'ils puisseot être remployés 
au même usage, au besoin après adapta- 
tion. 


Art, 3. — Le délai de retour prévu par 
l'article fer se comptera <e d'arrivée de la 
fournilure au chantier ou au magasin de 
l’entreprise, jusqu'à l'arrivée des sacs vides 
à l'établissement auquel ils sont rendus. 


fournisseurs 
les ciments, 
comptabilité 


Art. 4. — Les établissements 
et les entreprises qui emploient 
chaux et plâtres tiendront une 
suffisante pour permettre le contrôle des 
retours des les <ées sont rendus 
à un établissement différent de celui qui les 
a livrés et si cet élablissement les conserve 


Si 


sacs, 


pour les remployer lui-même, ji! doit 4 
pius court délai, en informer détan 


nt 


fournisseur. 


Art. 5. — L'élablissement auquel sont 
dus les sacs vides en délivrera un 
üonnant le nombre de sacs reconnue 
sables. Les entreprises qui ont rerdu 
conserveront ces reçus pour leur justit 


En cas de contestation entre les ini 
sur la qualité des sacs rendus, le réou 
pourra être saisi du différend et le 
ütigieux seront conservés jusqu'à « 
pris sa décision. 


Art. 6. — Si l'établissement auquel 
rendus les sacs n’a pas une usine on : 
dépôt pouvant iuimême réutiliser, 
dans le délai de trente jours à partir de 1 
réception, les faire parvenir à un établie. 
ment utilisateur qui lui en délivrera recy: 
ce reçu mentionnera le nombre de sacs ve. 
connus réutilisables. 

Art. 7. — Les exploitants d'usines de 4 
ment, de chaux ou de plâtre feront chaque 
mois un> déclaration des quantités de ges 
rendus réulilisables, au besoin après adiy 
tation. Ces déclarations devront parvenir ay 
plus tard le 10 du mois suivant aux comités 
d'organisation dont dépendent ces entreprises, 
Ces comités les centraliseront et en rem 
tront la récapitulation à la section du paper, 
du carton et des emballages au plus td 
le 15. 


Art, 8 — Les règies prévues par la nré. 
sente décision doivent être appliquées mème 
lorsque ies transferts de ciment, chaux ou 
plâtre s’opèrent entre un établissement et 
une entreprise qui appartiennent à la mére 
personne physique ou morale. 


Art. 9. — Les infractions aux disposilom 
de la présente décision seront sanctionné 
conformément à Particle 8 de Ja loi du 10 y 
tembre 1910, à da doi du 9 mars 1911 e!à 
l'arrêté du 8 mai 194. 


Art. 10. — La présente décision entrera en 
vigueur cinq jours après son insertion à 
Journal officiel et s'appliquera à tous les ss 
reçus aux chantiers ou aux magasins dé 
établissements utilisateurs de ciment, cha 
et plâtre, à partir de cette date. 


Le répartiteur, 
BARBUT, 
Vu: 
cormanissaire du Gouvernement, 
des industries chimiques, 
BLANCHARD, 


Le 
airecteur 


Vichy. — Imprimerie spéciale, — Le Directeur des Journaux officiels: Bayox-TARGE, 


(Supplé menl.) 


